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«L’OVERWORK»OU
LACULTUREDELASEMAINE

DE100HEURES
L eur milieu ne souffre aucun pas

de côté. Avant d’accepter de nous
en dévoiler les coulisses, les jeu-
nes loups de la finance que nous
avons approchés ont tous de-

mandé que leur identité soit tue. «Dire pu-
bliquement que notre entreprise ne respecte
pas les 35 heures, cela peut très mal passer
dans nos directions», souligne l’un d’eux,
banquier de 27 ans à Paris, qui a plutôt l’ha-
bitude d’un rythme hebdomadaire équiva-
lent à trois fois ce quota légal. Pourtant, lui
ne s’en plaint pas. Comme la plupart de ses
jeunes acolytes travaillant dans une ban-
que ou dans un cabinet d’avocats d’affaires,
il est tout à fait prêt à «jouer le jeu» de ces
secteurs où les heures de travail à rallonge
et une forte pression restent la norme.
Quitte à délaisser sa vie privée et à voir son
état physique et psychique en pâtir.
Pourquoi consentir à ce rythme infernal?

«La situation de ces jeunes est d’autant plus
surprenante qu’ils ont tout le loisir de se diri-
ger vers des activités qui ne compromettent
pas leur santé, puisque leurs diplômes leur
permettraient de changer de profession sans
menacer leur position sociale», s’étonne
François Schoenberger, doctorant en socio-
logie à l’EHESS et à l’université de Lau-
sanne, qui étudie les ressorts de l’engage-
ment dans lemétier de banquier d’affaires.
Alors que le discours d’une génération

désireuse de plus d’équilibre a émergé ces
dernières années, ces jeunes issusde forma-
tions prestigieuses demeurent, eux, tou-
jours acquis à la culture du surtravail – ou
«overwork», selon l’argot qui commence à
traverser l’Atlantique –, dans laquelle ils
voient un investissement pour le futur.
Quentin (lesprénomsdes témoinsont été

modifiés), 27 ans, raconte ainsi s’être «habi-
tué» à dormir peu. Avocat dans un grand
cabinet d’affaires parisien, il travaille six
jours sur sept et termine régulièrement
aprèsminuit. «L’excitation créée par les dos-
siers permet de tenir malgré le manque de

sommeil, assure ce diplômé de l’école de
droit de Sciences Po Paris. Et puis on a un
rythme tellement intense qu’on ne risque
pas de s’endormir dans la journée.» Pour
lui, accepter de telles amplitudes horaires
va de soi: «Pour se former aumieux aumé-
tier, il faut être sur les bons dossiers et avec
les bons avocats. Peude cabinets conjuguent
les deux, ils sont donc très exigeants. On ap-
prend sous stéroïdes, c’est grisant.»
Cette intensité du travail constitue

d’ailleurs en elle-même un «élément atti-
rant» pour ceux qui se projettent dans ces
carrières, note François Schoenberger. «Il y
a une vraie émulation, de l’adrénaline: tu es
comme dans les tranchées avec tes compè-
res», explique Naël, sorti de l’ESCP, qui a
passé plusieurs années dans une «bouti-
que» de fusions-acquisitions au rythme
hebdomadaire de plus de 100heures de tra-
vail. «Ils disent s’être “pris au jeu”: battre des
records, être en compétition,manier des abs-
tractions sous contrainte de temps, “comme
en prépa”, analyse la sociologue du travail
Marie-Anne Dujarier. C’est ce jeu qui crée
autant de zèle chez ces jeunes, arrivés sou-
vent sans vocation préalable.»
Ils prolongent ainsi les modes de fonc-

tionnement de la classe prépa – ou des cur-
sus de droit les plus prestigieux –, par la-

quelle la majorité est passée. «Elle joue
pour une grande part dans la préparation
psychologique à ces métiers», estime Paul,
un ancien de la prépa Franklin [du lycée
Saint-Louis-de-Gonzague, à Paris], qui ac-
compagne aujourd’hui des entreprises en
restructuration. «Ils voient dans cette
épreuve une nouvelle occasion de prouver
leur valeur sociale», précise François
Schoenberger. En toile de fond, c’est une
certaine idée du mérite qui est mobilisée.
«S’ils sont si haut dans l’échelle hiérarchi-
que, ce serait parce qu’ils ont “tout sacrifié”.
Cela permet d’effacer les déterminants so-
ciaux de leur réussite, très présents chez ces
jeunes issus des couches les plus favori-
sées», constateMarie-Anne Dujarier.

UNE RÉTRIBUTION EN CONSÉQUENCE
Ces logiques se retrouvent dans l’organisa-
tion même du travail, notamment dans le
secteur bancaire, où règne le principe du
«up or out», un système d’évaluation régu-
lier qui promeut les plus engagés et invite
les autres à partir. Ce fonctionnement
pousse les banquiers à se conformer au
modèle de travail intensif, à montrer une
dévotion totale à leur entreprise. Et, sur-
tout, à faire en sorte qu’un maximum de
seniors soient témoins de ce dévouement,

ce qui est aussi vrai en cabinets d’affaires.
«Tout repose sur la perception que les gens
au-dessus de toi ont de ton engagement
temporel, et de ta capacité à être mis sur
des dossiers délicats», confirme Marc, qui,
après HEC, est entré dans une prestigieuse
banque parisienne.
Annuler leurs sorties avec des amis ou

accepter de ne pas prendre leurs congés
est vécu commeun «mal nécessaire» pour
un avancement rapide de carrière. «Je me
dis que je sacrifie mes premières années
pour atteindre ensuite des postes intéres-
sants, plus tôt et plus haut dans la hiérar-
chie», commente Charlotte, avocate d’af-
faires de 25 ans. «La trajectoire de progres-
sion est très clairement définie en
contrepartie», relève Marc. Et la rétribu-
tion considérable, puisque les rémunéra-
tions oscillent entre 60000 euros et
130000 euros annuels en début de car-
rière – auxquelles s’ajoutent des bonus, ou
des primes, dont les montants peuvent at-
teindre jusqu’à 100 % de ce salaire.
La rétribution est aussi symbolique

pour ces jeunes attirés par le prestige
social qu’ils retirent de ces professions,
où ils ont le sentiment de participer aux
grandes décisions du monde économi-
que. « Je travaille directement avec des di-
rigeants d’entreprises qui pèsent plusieurs
milliards d’euros : nous sommes un peu
dans les arcanes du pouvoir, et c’est grati-
fiant de se dire, quand on se réveille le
matin, qu’on bosse dans ces milieux-là»,
apprécie Marc. Le chercheur François
Schoenberger écrit d’ailleurs que, pour
un banquier qui déciderait de partir, « la
conservation de sa valeur sociale impose
de s’orienter vers les prestigieux fonds d’in-
vestissement plutôt que de “déchoir” dans
une banque de second rang».
La pression vécue par ces jeunes, tou-

jours d’astreinte et rognant sur leur som-
meil, peut toutefois avoir de fortes consé-
quences sur leur santé. Lors de nos entre-

Dans la financeou lesgrandscabinetsd’affaires,
lessemainesdetravail comptentbienplus

que les35heures légales.Endébutdecarrière,
les jeunes jouent le jeu,auméprisde leursanté,

maiscertainsenvisagentvitedes’extraire
decequ’ilsappellent«uneprisondorée»

«JE SACRIFIE
MES PREMIÈRES
ANNÉES POUR
ATTEINDRE
DES POSTES

INTÉRESSANTS,
PLUS TÔT ET

PLUS HAUTDANS
LAHIÉRARCHIE»

CHARLOTTE
25ans, avocate d’affaires
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tiens, certains évoquent l’apparition
d’eczéma, d’autres, de douleurs fréquentes
au cœur. «Mais ces risques restent euphé-
misés par ces recrues, quand bien même
elles auraient été confrontées à des acci-
dents tragiques, comme des AVC chez de
jeunes confrères», assure François Schoen-
berger. «On évolue dans un environnement
clos : tous nos copains font ça, parfois nos
familles, cela fait qu’on a peu d’espace pour
prendre du recul», concède Paul.
Ces pratiques n’ont pas beaucoup évolué

ces dernières années, malgré des événe-
ments tragiques, comme le décès, en 2013,
d’un jeune stagiaire de Bank of America-
Merrill Lynch, qui avait enchaîné soixante-
douze heures de travail consécutives.
En 2021, des banquiers juniors de Goldman
Sachs ont dénoncé, dans une enquête in-
terne, leur rythme harassant – environ
100 heures par semaine. Les entreprises
ont dû afficher leur volonté de permettre
un meilleur équilibre à leurs équipes.
«Mais les changements sont en réalité mi-
neurs, note François Schoenberger. Par
exemple, on va décider de ne plus embêter
les collaborateurs le samedi ou le dimanche,
ce qui en dit long sur la culture du travail
dans cesmilieux, laquelle résiste fortement.»

RÉSISTER, C’EST DÉMISSIONNER
D’autant que, si unepartie des jeunes sortis
de grandes écoles envisagent désormais
différemment leur rapport au travail et
s’écartent d’un chemin tracé, la grande
majorité d’entre eux continuent d’embras-
ser les mêmes carrières que leurs aînés,
comme le montre le chercheur en gestion
Tristan Dupas-Amory, qui a analysé les sta-
tistiques d’insertion de ces établissements.
Dans les banques et les cabinets d’avocats,
certainsdiplômés contactéspour cet article
voient émerger chez les plus jeunes stagiai-
res des velléités nouvelles – comme refuser
de travailler le dimanche –, mais la plupart
n’observent pas de rupturemajeure.
«J’ai quand même l’impression que, dans

notre génération, c’est après quelques an-
nées de cet aspect grisant, quand tu as été
bien rincé autant d’un point de vue financier
que sur le plan de la fatigue, que le doute
survient, soulève Paul, qui, à 27 ans, com-
mence à s’interroger sur les impacts de son
rythme sur sa vie privée et sur sa santé.
Lorsque tu vois autour de toi beaucoup de
copains faire des burn-out et que tu arrives
régulièrement à des niveaux d’épuisement
impressionnants, tu te dis que tu prends
quandmêmeun risque de long terme.»Mais
il se rend compte que, à ce moment-là, «il
est difficile de réadapter les conditions de tra-
vail et de se faire entendre des seniors, car
eux-mêmesontdédié toute leur vie auboulot
et considèrent qu’il doit en être de même
pour les autres générations».
«Il y a aussi pas mal de paillettes dans ce

monde, qui en font une prison dorée diffi-
cile à quitter : l’émulation, la possibilité de
travailler à l’international et, bien sûr, la
rémunération, qui crée un cocon matériel
très confortable, ajoute Emma, avocate de
29 ans, qui a fini par quitter le contentieux
financier pour le droit pénal, moins chro-
nophage. Dans les affaires, beaucoup se
trouvent coincés, parce qu’ils se sont enga-
gés dans un certain train de vie, ont con-
tracté des prêts importants… C’est alors déli-
cat d’envisager de diminuer ses revenus
d’un coup. On est finalement comme la gre-
nouille qui s’ébouillante progressivement
dans l’eau chaude.»
Dans cet univers, le seul comportement

qui puisse s’apparenter à de la «résis-
tance» est la démission, constate François
Schoenberger. Même si les départs repré-
sentent aussi «une acceptation tacite de
son fonctionnement» : perçus comme nor-
maux parce que fréquents, ils reviennent à
admettre que changer les règles du jeu est
encore inenvisageable. j

alice raybaud

Lemarchéde lasiesteenpleinessor
Besoinvitaldontmanquent lescadressurmenés, lesommeil s’invitedans
lesentreprises.Certainessontprêtesàpayerpour le reposde leurssalariés

U ne àdeux fois par semaine,
à midi, Julien quitte son
bureau, situé dans le quar-

tier de l’Opéra, à Paris. A ses collè-
gues, il dit partir en pause déjeuner.
En réalité, le quadra, employé dans
une banque, s’engouffre dans un
passage couvert et pousse discrète-
ment la porte d’un bar singulier. Il
monte à l’étage, s’installe sur un
matelas douillet à mémoire de
forme… et dort vingt-cinqminutes:
«Je suis un adepte de la sieste, elle
me permet de reprendre le travail
avec une nouvelle énergie. Mais,
dans mon entreprise, le sommeil,
c’est tabou. Quand il fait bon, je vais
dormir sur un banc, au parc. Le reste
du temps, je viens ici.»
Ici, c’est le Zen Bar, un espace de

détente qui propose à ses clients
différentes formules consacrées au
repos. On y croise Jennifer Tous-
saint, 29 ans. Manageuse à la Sama-
ritaine, elle roupille sur le Zen Gra-
vity, un fauteuil en apesanteur avec
massage intégré. Ou encore Jade
He, 26 ans. Cette comptable vient
trois à quatre fois par semaine libé-
rer ses tensions grâce aux vertus
relaxantes des pierres de jade
chauffées aux infrarouges du lit
shiatsu. «Plusieurs de nos clients
sont issus du monde de la finance,
comme ce dirigeant qui incite ses
salariés à venir nous voir, en leur
proposant des tarifs préférentiels,
pour qu’ils se reposent davantage»,
se réjouit Virginie Yang, 40 ans.
Au début de sa carrière, la fonda-

trice du Zen Bar pratiquait la sieste
sauvage, à califourchon sur les toi-
lettes de son bureau, ou dans des
cabines UV: «Mon dermatologue a
fini par s’inquiéter pour ma peau. Je
lui ai expliqué que ce n’est pas le
bronzage qui m’intéressait, je vou-
lais juste dormir! Les entreprises
proposent des cantines, des salles de
sport, mais aucun endroit pour être
au calme avec soi-même.»

OÙ EST PASSÉEMORPHÉE?
En 2011, cette ancienne chargée de
développement chezGuerlain fonde
le premier bar à siestes de France.
«On nous regardait comme des ex-
traterrestres. Puis, rapidement, des
entreprises nous ont sollicités pour
qu’on aide leurs salariés à se repo-
ser», raconte Virginie Yang. Depuis,
elle s’est formée à la sophrologie et
a également lancé le Zen Truck, un
centre de bien-être mobile qui
s’installe au pied des bureaux, de
L’Oréal àBNPParibas enpassantpar
Renault, Google et EDF.
Si ces entreprises s’arrachent ses

services, c’est queMorphée se fait de
plus en plus désirer. Une étude pu-
bliée par Santé publique France
en 2019 montrait que les Français
dorment en moyenne six heures
quarante-deux minutes par nuit
seulement, soit moins de sept heu-
res, la durée minimale recomman-
dée pour une bonne récupération.
Le déclin du temps de sommeil

touche toutes les civilisations con-
nectées. Du Brésil au Japon, des
Etats-Unis à la Chine, de l’Europe à
l’Australie, la proportion de petits
dormeurs ne cesse d’augmenter.
En particulier chez les jeunes adul-
tes, les plus concernés : 38% des
18-35 ans dorment moins de six
heures par vingt-quatre heures,
une durée associée à de nombreu-
ses comorbidités comme l’obésité,
le diabète de type 2, les maladies
cardiovasculaires et la dépression…

«Des conséquences graves, mais
qui s’installent progressivement et
insidieusement. Voilà pourquoi le
sommeil reste le parent pauvre du
bien-être au travail. On se rend bien
compte qu’on est fatigué,mais on se
dit qu’on peut vivre avec», analyse
Charles de la Personne, cofonda-
teur de MySommeil, un cabinet de
conseil et de formation sur la ges-
tion du sommeil.
«Les entreprises proposent énor-

mément de choses autour de la nu-
trition, de l’activité physique… mais
font très peu pour le sommeil. Si on
peut faire une pause pour fumer une
cigarette ouprendreun café, se repo-
ser reste mal vu», abonde Camille
Desclée. A 28 ans, la cofondatrice de
Nap&Up installe des cocons à
sieste dans les entreprises, les espa-
ces de coworking et les universités.
«Il y a encore du chemin à parcou-
rir : je n’ai pas réussi à créer un
espace de microsieste à Dauphine,
mon ancienne fac, où j’étais obligée
de me réfugier aux toilettes ou à
l’infirmerie pour pouvoir faire la
sieste», se souvient la jeune femme.

CONCURRENTDENETFLIX
Coauteur de l’enquête du Baromè-
tre santé (Santé publique France),
Damien Léger est également chef
de service au Centre du sommeil et
de la vigilance de l’Hôtel-Dieu de
Paris. Il y reçoit de plus en plus de
jeunes adultes. «Ils sont au début de
leur vie professionnelle, se donnent
beaucoup, parfois en gérant des
enfants en bas âge en même temps,
et peinent à décrocher des écrans,
constate-t-il. On en accueille quel-
ques-uns pour des insomnies sévè-
res: ils sont filmés dans leur cham-
bre, on les voit consulter leur télé-
phone en pleinmilieu de la nuit.»
Damien Léger souligne le rôle des

rythmes de travail décalés, du
temps de trajet dans les mégalopo-
les, mais également des réseaux
sociaux et des plates-formes vidéo
dans cette érosion du temps de
repos. Ce dernier entre en concur-
rence directe avec Netflix : Reed
Hastings, cofondateur et directeur
de la plate-forme, affirmait en 2017
que le sommeil était son principal
rival. Pourtant, en 2021, Netflix dif-
fusait Le Guide Headspace du som-

meil, une série documentaire de
sept épisodes visant à… améliorer
la qualité de ses nuits.
Honni en raison de sa prétendue

inutilité et de son caractère essen-
tiellement passif, le sommeil s’in-
vite désormais en entreprise.
Mireille Barreau lui consacre ainsi
des conférences et des formations,
et travaille aussi bien pour des
multinationales comme LVMH
que pour des PME. «Depuis quatre,
cinq ans, on porte un nouveau
regard sur cette question. Même
dans les milieux comme la finance
ou les cabinets de conseil, on com-
mence à interroger la culture du
surinvestissement», raconte la
sophrologue et autrice du livre
Destination sommeil (Mardaga,
2021). Ainsi, en 2021, dans une péti-
tion adressée à la direction, des
banquiers juniors de Goldman
Sachs dénonçaient leurs conditions
de travail inhumaines avec des se-
maines de travail de cent cinq heu-
res, et des nuits de cinq heures.
Le repos est même devenu un

marché en plein essor: oreillers
écoresponsables, montres connec-
tées, matelas bourrés de capteurs,
réveils olfactifs s’immiscent dans
les chambres à coucher, prétendant
décortiquer et soigner nos nuits
d’insomnie. «On est dans la quête
duproduitmiracle, alors que tout est
une question d’hygiène de vie et
d’environnement. Les pouvoirs pu-
blics ne se sont pas saisis de ce sujet,
le capitalisme l’a fait, lui qui a tou-
jours un temps d’avance», dénonce
Nicolas Goarant, auteur du Som-
meil malmené (L’Aube, 2021).
Notamment pour transformer les

problèmes en solutions. Dans le cas

du sommeil, il s’agit de rentabiliser
cet intervalle de temps qui échappe
obstinément à toute profitabilité.
Fait-on la sieste pour aller mieux?
Ou pour être plus productif? Lors-
qu’il intervient en entreprise, Char-
les de la Personne invite les tra-
vailleurs à réfléchir sur les fausses
croyances, et notamment la sieste:
«On n’y est pas forcément favorable,
car elle est souventmal expliquée. Ce
ne sont pas vingt minutes qui vont
vous permettre de récupérer votre
déficit de sommeil. Le repos en début
d’après-midi, c’est un besoin physio-
logique de l’organisme que nous
avons tous, quel que soit notre
temps de sommeil. Il ne faut pas que
ça devienne un prétexte pour moins
dormir la nuit.»

UNBIEN INEXPLOITABLE
Damien Léger craint quant à lui une
approche new age du sommeil, avec
l’essor des cours de yogaoude soph-
rologie en entreprise, «qui risquent
de ne traiter le problème qu’en super-
ficie».Lemédecin invite les entrepri-
ses comme les pouvoirs publics à se
saisir de la question, en dépassant le
prisme du simple trouble: «Il faut
véhiculer un message positif autour
du repos. Le sommeil, ce n’est pas du
temps perdu, c’est un plaisir.»
Voire un actemilitant. Alors que la

plupart des besoins fondamentaux
et désirs des humains – nourriture,
boisson, sexe… – ont été convertis
en marchandises, le sommeil de-
meure un bien inexploitable, ana-
lyse le professeur d’histoire de l’art
et d’esthétique à l’université Colum-
bia (New York) Jonathan Crary dans
Le Capitalisme à l’assaut du sommeil
(La Découverte, 2016): «Passer ainsi
une immense partie de notre vie
endormis, dégagés du bourbier des
besoins factices, demeure l’un des
plus grands affronts que les êtres
humains puissent faire à la voracité
du capitalisme contemporain. Le
sommeil est une interruption sans
concession du vol de temps que le
capitalisme commet à nos dépens.»
Nicolas Goarant, qui milite pour un
ministère du sommeil, en a même
fait son credo: pour lui, la lutte des
classes, ce n’est pas que dans les ate-
liers,mais aussi sur les oreillers. j

margherita nasi

«ONPEUT FAIRE
UNE PAUSE
POUR FUMER

UNE CIGARETTE
OUBOIRE UNCAFÉ,
MAIS SE REPOSER
RESTEMAL VU»
CAMILLE DESCLÉE

cofondatrice de Nap &Up

DANS LES BANQUES
ET LES CABINETS

D’AVOCATS,
ON COMMENCE

ÀVOIRQUELQUES
RARES STAGIAIRES

QUI REFUSENT
DE TRAVAILLER
LE DIMANCHE

«DORMIRDEMEURE
L’UNDES PLUS

GRANDSAFFRONTS
QUE L’ON PUISSE

FAIRE AU
CAPITALISME

CONTEMPORAIN»
JONATHANCRARY

professeur à l’université
Columbia

IL ÉTAIT
UNE FOIS,
VOUS.

CANDIDATURES EXECUTIVE
JUSQU’AU 12 DÉCEMBRE 2022
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Vous, votre avenir et celui
des générations à venir.
Vous et vos nouveaux défis
professionnels tournés vers
le monde de demain.
Changeons, ensemble,
le cours de votre histoire.

www.iae-paris.com
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CHANGERLEMONDE
DEPUISSONPOSTE

D ebout face à une assemblée de
quelque deux cents membres
du Collège des directeurs de
développement durable (C3D),
l’association qui réunit les

responsables du développement durable de
presque autant d’entreprises de toutes
tailles, Thibaud, 27 ans, a le verbe haut:
«Pourquoi vos boss ne bougent pas aussi vite
que vous le voudriez et qu’ils le devraient?
Parce qu’ils doivent se prendre un coup de
pied au cul pour le faire. Il ne s’agit pas de dire
que le réformisme, c’est mal, ni que ce que
vous faites, c’est mal, mais, désormais, une
révolution est nécessaire et inévitable…»
La scène a lieu au cœur de l’été à la Fonda-

tion GoodPlanet, dans le bois de Boulogne
(16e arrondissement de Paris), qui accueille le
colloque du C3D. Deux mondes s’y s’oppo-
sent: d’un côté, des salariés convaincus que
lesservicesderesponsabilité sociétaledesen-
treprises (RSE) ou de développement durable

dans lesquels ils travaillent ne sont pas «ac-
cessoires» et contribuent à répondre aux en-
jeux environnementaux en revoyant l’acti-
vité et le business model des entreprises; de
l’autre, Thibaud, militant du collectif écolo-
giste Dernière Rénovation. Il est venu rappe-
lerauxpremiers l’urgenced’agir faceà lacrise
environnementale. «On n’a plus le temps de
prendre le temps du changement lent et de la
conviction, comme ils le font, résume-t-il, en
aparté. S’ils sont vraiment sensibles aux ques-
tions écologiques, ils doivent entrer en résis-
tance dans ouà l’extérieur de l’entreprise.»

«PRESSIONÀ L’EMBAUCHE»
Une fois n’est pas coutume, cette prise de
parole ne se fait pas sous la forme de happe-
ning, comme le tout jeune collectif en a l’ha-
bitude, mais à l’invitation de Fabrice Bonni-
fet. Charismatique président du C3D, ce der-
nier a des propos relativement radicaux sur
l’urgence de la transition écologique des en-

treprises, eu égard à son poste exposé de
responsable du développement durable du
groupe Bouygues. «Le discours de ces jeunes
nous aide. La pression à l’embauche qu’ils
mettent sur les entreprises, de l’extérieur, en
disant “Désertez les boîtes écocides!”, est
complémentaire de celle que nous essayons
de déployer en interne pour les faire évoluer»,
affirme-t-il. De quoi leur donner matière à
réflexion pour le reste du colloque…
«Moi aussi j’ai été dans ce paradigme de la

RSE», reprend Thibaud, qui a «bifurqué»
après des études à Sciences Po et deux an-
nées d’exercice professionnel «sur des mis-
sions de type RSE»dans un grand groupe pu-
blicitaire. «Les ambitions louables du service
s’amenuisaient un peu plus à chaque strate
managériale supplémentaire, jusqu’à devenir,
in fine, de vagues recommandations dans un
PowerPoint de la direction…», déplore-t-il.
Malgré la surmédiatisation des appels à

désertion, il sait que laRSE attire toujours de

nombreux étudiants et jeunes diplômés,
sensibles aux enjeux écologiques «mais ne
voulant pas abandonner le confort des gran-
des entreprises», brocarde-t-il. Le baromètre
Ipsos-CGE-BCG, intitulé «Talents: ce qu’ils
attendent de leur emploi» réalisé en 2021 le
démontrait déjà (avant même la crise sani-
taire). La volonté de ces jeunes de s’engager
dans les actions sociales et environnemen-
tales des entreprises, les plus grosses en par-
ticulier, y était aussi soulignée, malgré leur
doute important sur la sincérité de l’engage-
ment de RSE de ces dernières.
«La RSE est une course d’endurance, et le

discours de Thibaudnous donneunbon coup
de fouet pour avancer plus vite», commente
Antoine Lebrun. Duhaut de ses 36 ans, il fait
partie des plus jeunes directeurs de la RSE
présents ce jour-là, lamoyenne d’âge avoisi-
nant les 45-50 ans. Après des études dans la
finance et un début de carrière dans l’audit,
lui aussi estime avoir eu sa «crise de sens». Il
a «bifurqué» en devenant directeur «straté-
gie et transformation durable» du groupe
immobilier LP Promotion.
Antoine Lebrun se dit convaincu que les

entreprises «sont les plus capables de faire
changer les choses car elles ont un fort im-
pact sur le climat, mais sont aussi plus agiles
que d’autres acteurs, comme l’Etat, pour
s’adapter». Toutefois,mêmedansungroupe
dont la politique de RSE est reconnue par
des labels, il faut parfois «lutter contre les
vents contraires» pour avancer vite sur la
sensibilisation des collaborateurs, la réduc-
tion de l’empreinte carbone, l’utilisation de
matières «biosourcées» pour diminuer le
recours aux énergies fossiles, la protection
de la biodiversité, etc. La projection sur le
temps long «n’est pas dans la culture du
monde de l’entreprise. Cela s’apprend et de-
mande de la patience», constate-t-il.

PRISE DE CONSCIENCE
Si les directeurs de la RSE sont majoritaire-
ment des salariés plus âgés, forts d’une con-
naissance fine des activités de l’entreprise,
leurs services, qui s’étoffent à vue d’œil de-
puis cinq ans, font la part belle aux jeunes.
«Les contraintes réglementaires, découlant
notamment des accords de Paris de 2015, ont
marqué un tournant et une prise de cons-
cience dans de nombreuses entreprises, obli-
gées de s’emparer de la question de leur im-
pact sur la société et l’environnement. La loi
Pacte de 2019, puis les crises sanitaire et éner-
gétique ont ensuite créé un appel d’air dans
les métiers RSE», commente Caroline Re-
noux, directrice générale du cabinet Birdeo,
spécialisé dans le recrutement pour les mé-
tiers de la RSE et dudéveloppement durable.
L’étude 2021 du cabinet sur le marché de

l’emploi dans le secteur est parlante: 69 %
des manageurs de la RSE ont recruté au
moins un salarié au cours des douze der-
niers mois, et presque autant estiment
qu’ils sont toujours en manque d’effec-
tifs. Alors que les postes de responsable de
la RSE ont longtemps été «peu valorisés»
dans l’entreprise, on note désormais, selon
Caroline Renoux, une «hausse significative»
des salaires ces dernières années (autour de
39000 euros brut annuels en début de car-
rière, selon l’étude, puis 56000 euros après
cinq ans, et 70000 euros après dix ans).
Il y a par ailleurs une évolution des mis-

sions demandées aux jeunes qui arrivent,
beaucoup plus «stratégiques et techniques»,
à mesure que les services sont rattachés à la
direction générale des entreprises, moins
marginalisés, et que la réglementation s’af-
fine. Dans la majorité des cas, «on leur de-
mande donc désormais d’avoir suivi une spé-

Lesservicesderesponsabilitésociétaledesentreprises (RSE)
attirentdeplusenplusde jeunessalariésdésireux

deconciliervieprofessionnelleetconvictionsécologiques
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L es syndicats traditionnels
ne sont pas à l’aise avec la
question écologique, qu’ils

continuent souvent à reléguer en
13e point de l’ordre du jour dans
leurs réunions, caricature à des-
sein Adrien Gaillard. Nous avons
donc créé le nôtre, avec l’écologie
comme porte d’entrée, pour trans-
former l’appareil productif de l’in-
térieur.» Cet ingénieur de 30 ans
dans une entreprise de conseil en
cybersécurité est membre du bu-
reau du Printemps écologique.
Lancé début 2020 par un collec-

tif d’une cinquantaine de bénévo-
les étudiants et salariés sensibles
au dérèglement climatique, «le
premier écosyndicat de l’histoire»,
ainsi que ses initiateurs aiment à
le définir, compte bien s’imposer
lors des prochaines élections pro-
fessionnelles qui auront lieu en

fin d’année et en 2023. L’objectif
est d’utiliser le levier du dialogue
social pour accélérer la transition
écologiqueauseindes entreprises
et des organismes publics.

PESERDANS LES CSE
Adrien Gaillard, comme la majo-
rité des premiers adhérents, ex-
plique qu’il n’avait «pas, avant
cela, de culture syndicale». Le
Printemps écologique entend
ainsi séduire les jeunes salariés,
qu’on dit plus sensibles aux ques-
tions écologiques que leurs aînés,
mais dont l’éloignement avec les
syndicats est encoreplus fort: 5%
des moins de 35 ans sont syndi-
qués en France, contre – seule-
ment – 11 % pour l’ensemble des
salariés. Une bonne stratégie?
«Malgré une réelle prise de cons-

cience ces dernières années, les

syndicats traditionnels sont, en ef-
fet, en retard sur les questions éco-
logiques, comme ils l’ont été pen-
dant longtemps sur la question
des inégalités femmes-hommes,
par exemple, commente la socio-
logue Camille Dupuy. Cela s’expli-
que notamment par le fait que les
grands bastions du syndicalisme
sont dans le secteur industriel, très
masculinisé, où la transition éco-
logique peut faire craindre des
destructions d’emplois.»
Qu’à cela ne tienne, le Prin-

temps écologique prend la forme
d’une confédération de syndicats
sectoriels, au nombre de dix pour
l’instant, touchant des secteurs
aussi variés que «métallurgie et
sidérurgie», «banques, assuran-
ces et mutuelles», les différentes
fonctions publiques, «commerce
non alimentaire», «culture, mé-

dias et télécommunications»…
Dans ces secteurs, l’objectif est, à
terme, de peser dans les comités
sociaux et économiques (CSE) en
tant qu’élus «pour participer aux
revendications, négociations et ac-
cords d’entreprise sur les condi-
tions de travail des employés, les
salaires, les formations, etc., en les
orientant dans le sens de pratiques
écoresponsables et d’unemeilleure
prise en compte de l’urgence écolo-
gique», complète Anne Le Corre,
cofondatrice et permanente du
syndicat, passée par les secteurs
de l’automobile et du conseil.
L’organisation veut aussi s’em-

parer pleinement de la possibilité
nouvelle offerte aux syndicats et
auCSE, grâce à la loi Climat et rési-
lience de 2021, de «questionner les
impacts sociaux et environnemen-
tauxde l’activité etdes choix straté-

giques de l’entreprise». Cela passe
par «les choix technologiques qui
sont faits, les émissions directes ou
indirectes de carbone, l’anticipa-
tion de la transformation des mé-
tiers pour éviter la casse sociale,
etc.», énumèreAnne Le Corre.

LISTES COMMUNES
Maispourmener àbien cesobjec-
tifs ambitieux, le syndicat reven-
dique pour l’instant seulement
«300 adhérents» et quelquesmil-
liers de sympathisants dans
«150» structures publiques et pri-
vées. «Depuis la révision du droit
syndical de 2008, créer de nouvel-
les organisations est très compli-
qué, car celles-ci doivent exister –
et patienter – pendant deux ans
avant de pouvoir [se présenter à
des élections et] accéder à la re-
présentativité et, donc, être consi-

dérées à l’égal des autres organisa-
tions, assure Dominique Andol-
fatto, politologue, spécialiste des
syndicats. C’est une distorsion im-
portante du droit au profit des or-
ganisations existantes et au détri-
ment des nouveaux venus.»
Le Printemps écologique devrait

lancer prochainement une large
campagne de communication et
d’adhésion pour renforcer leurs
rangs. Enattendant,«onvaproba-
blement commencer par se présen-
ter ici ou là sur des listes commu-
nes avec les autres syndicats, avec
lesquels on n’est pas du tout dans
une logique de confrontation»,
prévoit Adrien Gaillard. «Si on ar-
rive, grâce à cela, à les faire évoluer
en intégrant plus d’écologie dans
leur plate-forme de revendications,
on aura déjà gagné…» j

séverin graveleau

Unnouveausyndicatauxcouleursde l’écologie
Crééparde jeunesdiplômésdesgrandesécoles, il entendmodifier lesystèmeproductifde l’intérieur

XA
VI
ER

LIS
SI
LL
OU

R

V3
Sortie par audoin le 19/11/2022 08:55:48 Date de Publication 22/11/2022

Demain un Autre Jour: 2022-11-21T08:48:03c:Le Monde;u:marine.titoff@mpublicite.fr; 2022-11-22T14:13:28+01:00



LE MONDE CAMPUSMARDI 22 NOVEMBRE 2022 à la une | 5

cialisation RSE ou développement durable du-
rant leurs études ou en formation continue».
Cette requête explique la multiplication

exponentielle et le succès, ces dernières an-
nées, dans les formations du supérieur des
masters spécialisés dans ces deux domai-
nes. Le site Internet de la Conférence des
grandes écoles recense une cinquantaine de
formations de ce type. Dans les universités,
IAE ou IUT, chaque rentrée voit aussi de
nouvelles formations se créer afin de répon-
dre à la quête de sens des étudiants et à la
demandedes entreprises. Ony apprend l’art
du «reporting extrafinancier», du «recueil
des données ESG» (environnementales, so-
ciales et de gouvernance) de l’entreprise, des
«bilans carbone», ou encore du «conseil en
transition écologique».

DUBÉNÉVOLAT EN PARALLÈLE
«On apprend aussi à savoir être engagémais
pas militant dans les entreprises», complète
Julie Marangoni, 22 ans. Avant même d’être
diplômée dumaster 2 demanagement de la
RSE de l’IAE Gustave-Eiffel, en septem-
bre 2022, elle était embauchée au service
RSE de Loxam, groupe spécialisé dans la lo-
cation de matériel de travaux, dans lequel
elle a fait son alternance. Dans ce «paque-
bot» de 14000 collaborateurs, «qui a natu-
rellement besoin de temps pour changer de
cap», elle apprend «la patience», mais se ré-
jouit déjà de percevoir «un réel changement
de mentalité» au sein des équipes. Comme
d’autres jeunes interrogés, elle multiplie les
engagements bénévoles pour l’écologie à
côté de son travail, «pour trouver un équili-
bre, éviter de se faire des nœuds à la tête, et
compenser le temps long de l’action en entre-
prise par des résultats rapides dans [ses] ac-
tions individuelles».
«Quand on commence dans la RSE, il est

important d’être convaincu de la sincérité de
l’engagement de son entreprise, déclare-t-
elle, d’où l’importance de développer un es-
prit critique durant sa formation pour bien
choisir où l’on atterrit. Car il y a encore beau-
coup de “greenwashing”… » En 2018, près de
30000 étudiants signaient le désormais fa-
meux «manifeste pour un réveil écologi-
que», affirmant vouloir des emplois compa-
tibles avec leurs convictions écologistes.
Afin d’éviter les désillusions de jeunes en

quête de sens, le site du collectif Pour un ré-
veil écologique propose aux candidats à ces
postes toute une série de «bonnes ques-
tions» à se poser, et à poser aux employeurs,
pour s’assurer de la réalité de leur engage-
ment. Selon un sondage Harris Interactive
de mars 2022 réalisé pour le collectif, deux
jeunesde 18à 30ans sur trois seraientprêts à
renoncer à postuler dans une entreprise qui
ne prendrait pas suffisamment en compte
les enjeux environnementaux. j

séverin graveleau

TimeforthePlanet, la start-up
quiveut fairebaisser la température
Entroisansd’activité,elleadéjà levéplusde12millionsd’eurosà investir

dansdesprojets innovantspour luttercontre le réchauffementclimatique

L es réveils en sursaut sont
certes désagréablesmais ils
peuvent s’avérer salutaires.

Celui deMehdi Coly se range dans
cette catégorie. En 2017, le jeune
entrepreneur se trouve aux Etats-
Unis où il développe ses activités
autour d’un logiciel de référence-
ment. Sur Facebook, celui qui se
dit alors «un pur start-upper de la
start-up nation» se fait interpeller
par des partisans de la collapsolo-
gie. «Ils me disaient que la crois-
sance infinie dans un monde fini,
ce n’était plus possible.»
Mehdi Coly se lance alors dans

la lecture des livres de l’ingénieur
Jean-Marc Jancovici et de Pablo
Servigne, théoricien de l’effondre-
ment. «Après ça, je n’avais plus du
tout envie de continuer», raconte-
t-il. La naissance de son premier
enfant, en 2018, enfonce le clou.
«Je sais bien qu’il est trop tard
pour éviter la catastrophe. Mais je
veux pouvoir dire à mon fils que
j’aurai tout fait pour la limiter.»

PASDEDIVIDENDES
De retour en France, le trente-
naire titulaire d’un master de
droit européen partage ses ré-
flexions avec Nicolas Sabatier, un
comparse de ses années de fac de
droit à Lyon-III, pour l’encoura-
ger à cofonder le projet avec lui.
Les deux amis ont monté, quel-
ques années auparavant, une
société de colonies de vacances
inclusive. Puis chacun a repris sa
route…Mais l’urgence climatique
les rattrape maintenant. Reste à
savoir comment agir. «L’idée
c’était de prendre le meilleur de
l’associatif et le meilleur de la
start-up, résume Mehdi Coly.
Côté associatif, c’est évidemment
la cause. Côté start-up, c’est de
partir de rien et d’impacter très
fort sur le monde.»
C’est ainsi qu’en 2019, la start-up

Time for the Planet voit le jour,
portée par les deux hommes re-

joints par Laurent Morel et Denis
Galha Garcia, puis par Coline De-
bayle et Arthur Aubœuf. Le prin-
cipe de Time for the Planet? Il
trouve sa source dans les rapports
du GIEC qui insistent sur l’impor-
tance de l’innovation dans la lutte
contre le réchauffement climati-
que. «Beaucoup de gens ont des
idées mais peinent à les mettre en
œuvre, explique Nicolas Sabatier.
Nous, on repère les innovations,
on y adjoint l’exécution puis on
amène massivement de l’argent.»
Comprendre: les scientifiques
ont de bonnes idéesmais ne sont
pas formés à l’entrepreneuriat et
à la finance; Time for the Planet
recrute les entrepreneurs qui
pourront favoriser le développe-
ment mondial de l’innovation et
assure le financement.
Société en commandite par ac-

tions (SCA), Time for the Planet
propose ses actions au prix de
1 euro. Avec comme ambition, à
l’horizon 2026-2030, d’avoir levé
1 milliard d’euros et créé une cen-
taine d’entreprises. En seulement
trois ans, ce sont déjà plus de
12 millions d’euros qui ont été
collectés; ils ont permis de finan-
cer cinq projets innovants pour
l’instant. Parmi ceux-ci, Beyond
the Sea, qui ambitionne de tracter
les navires par voile libre et ainsi
diminuer la consommation de
carburants. Ou encore Leviathan

Dynamics, qui utilise l’eau comme
liquide réfrigérant plutôt que les
hydrofluorocarbures, qui repré-
sentent 2%des émissionsdegaz à
effet de serre dans lemonde.
Les actuels actionnaires savent

qu’ils ne toucheront pas de divi-
dendes. Ceux-ci ne pourraient
être perçus qu’à la condition hau-
tement improbable que la tempé-
rature de la planète soit revenue à
+0 °C par rapport à l’ère préindus-
trielle. Les bénéfices sont donc
réinvestis dans le développement
d’autres innovations.
Le tennisman retiré des courts

Jo-Wilfried Tsonga ou le climato-
logue Jean Jouzel font partie des
actionnaires de la société, parmi
plus de 66000 détenteurs d’ac-
tions. «Ce sont les 25-40 ans qui
sont les plus actifs», estime Nico-
las Sabatier. De fait, Time for the
Planet sait parler à une généra-
tion qui a besoin qu’on s’adresse
à elle autrement. D’abord parce
qu’elle est consciente que le
temps est compté. «Au-delà des
marches pour le climat, il faut des
solutions concrètes», affirme Vic-
toria Falcone, 24 ans, étudiante à
l’EM Lyon et actionnaire. Sur le
site comme sur les réseaux, les vi-
déos dynamiques et didactiques
abondent pour expliquer le projet
dans sesmoindres détails. «Je sais
très précisément ce que fait Time
for the Planet, à court,moyen, long
terme», poursuit Victoria Falcone.
Une communication «un peu à

l’américaine» qui a su, à la faveur
d’une vidéo Facebook, parler à
Marine Fourrier. Chercheuse en
océanographie, la jeune femme
de 26 ans a précédemment côtoyé
le milieu associatif «tradition-
nel». «Dans certaines associa-
tions, raconte-t-elle, on vient rem-
plir des besoins. A Time for the
Planet, on arrive avec nos compé-
tences. Et puis j’ai le sentiment
d’être davantage dans le concret,
je traduis en anglais un contenu

ou j’évalue une innovation…» S’ils
le souhaitent, les actionnaires
peuvent en effet s’investir dans
«la galaxie de l’action», selon
leurs intérêts ou leurs ressources.
Marine Fourrier fait ainsi partie
des traducteurs, tout comme
Victoria Falcone. Elle intervient
donc également comme évalua-
trice des projets soumis au fonds
d’investissement.

DÉTOURNER LES RÈGLES
Ehouarn Cotonea, 23 ans, se
charge d’appeler les nouveaux
actionnaires pour les remercier.
Car à Time for the Planet, on a
compris que le bénévole a besoin
de reconnaissance. « Il y a une
culture du remerciement très
forte, que notre action ait duré
deuxminutes ou deux semaines»,
souligneMarine Fourrier. Et tous
d’insister sur les rencontres qu’a
permises Time for the Planet.
«Le lien humain prime, affirme
Victoria Falcone.On fait aussi des
choses parce qu’on s’apprécie
entre nous. Cela crée une énergie
positive très forte.» Et les codes
de l’entrepreneuriat ne les ef-
fraient pas: «On utilise les règles
du jeu, admet Ehouarn Cotonea,
mais on les détourne.»
Pragmatique, participatif, moti-

vant, Time for the Planet coche-
rait toutes les cases. Mais l’idée
n’arrive-t-elle pas trop tard? Nico-
las Sabatier balaie l’objection: «Le
GIEC dit qu’il est encore temps.
Alors tant que les scientifiques
disent qu’il y a unmoyen d’agir, on
le fait.» Marine Fourrier, elle, se
souvient de la phrase d’un de ses
enseignants durant ses années
d’études. Celui-ci leur expliquait
que la société allait dans le mur.
Restait à choisir avec quelle inten-
sité appuyer sur le frein. «Avec
Time for the Planet, j’ai justement
l’impression qu’on est plus nom-
breux à le faire.» j

joséphine lebard

«ONREPÈRE
LES INNOVATIONS,

ON YADJOINT
L’EXÉCUTION,
PUIS ONAMÈNE
MASSIVEMENT
DE L’ARGENT»
NICOLAS SABATIER
cofondateur de Time

for the Planet
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«LESDÉPARTS
DESGRANDESVILLES

ETL’ENVIEDELESQUITTER
AUGMENTENT»

EntretienLagéographeHélèneMiletcommente
lespremiers résultatsd’unevasteétude:

lescadresenposteàParispartentsurtoutvers
lapériphérieet lesmétropoles régionales

S i tous les cadres supérieurs et
les jeunes diplômés ne sont
pas partis télétravailler à la
campagne, la crise sanitaire
liée au Covid-19 a accéléré la

volonté des Français de s’éloigner des
métropoles pour vivre en milieu péri-
urbain et dans les villes intermédiaires.
Et, pour une minorité d’entre eux, de
construire un projet de vie alternatif en
lien avec le monde rural. La géographe
Hélène Milet, coordinatrice d’une étude
qui croise analyses statistiques et enquê-
tes de terrain pour mesurer l’impact de
la crise sanitaire sur les déménagements
des Français, revient sur les principaux
résultats de cette première phase.

La crise sanitaire et les confinements
successifs ont-ils chamboulé la
géographie résidentielle française?
Non, car le premier enseignement de

nosétudes, c’est que les grands fluxdedé-
ménagements continuent de se faire à
l’intérieur des grandes villes: des Pari-
siens qui déménagent dans Paris ou dans
les communes proches, d’autres entre
grands pôles urbains. Lors du premier
confinement, par exemple, le flux de re-
cherches le plus important entre deux
communes sur Leboncoin était constitué
deParisiens qui regardaient des biens im-
mobiliers à vendre à Marseille. Pour au-
tant, on peut repérer un «effet Covid-19»
dans l’accélération de certaines migra-
tions qui préexistaient à la crise sanitaire.
Les départs des grandes villes sont en
augmentation, et les Français qui les quit-
tent se dirigent vers quatre types de terri-
toires: les couronnes périurbaines, prin-
cipalement dans les espaces pavillonnai-
res, les villes petites et moyennes, les
littoraux – en particulier la façade atlanti-
que – et, enfin, certains territoires ruraux.

Qu’est-ce que l’analyse des consulta-
tions d’annonces immobilières
en ligne nous apprend des envies
de déménagement des Français?
L’étude menée grâce aux données du

site Meilleurs Agents montre une aug-
mentation du rythme des recherches
depuis le déclenchement de la crise : les
Français ont consulté plus d’annonces,
ce qui peut traduire une envie de chan-
gement plusmarquée. On note aussi un
attrait plus fort pour les zones rurales
et pour les maisons. Sur Leboncoin, les
consultations d’annonces de ventes de
biens immobiliers ont progressé pen-
dant les deux premiers confinements et
la distance entre la commune d’origine
de l’internaute et celle où se situent les
biens consultés a augmenté, dépassant
les 200 kilomètres enmoyenne après la

crise sanitaire, alors qu’elle était de
175 kilomètres en 2019.

Après le premier confinement,
les récits médiatiques se sont
concentrés sur les cadres en télé-
travail qui quittaient l’Ile-de-France
pour la campagne. Ce profil corres-
pond-il à une réalité statistique?
Les sociologuesmentionnentun«effet

de loupe» médiatique parce que les
journalistes font justement partie du
profil de personnes susceptibles de dé-
ménager parfois très loin de leur com-
mune actuelle pour une meilleure qua-
lité de vie et peuvent avoir l’impression
d’un phénomènemassif.
Dans les faits, ces cadres en télétravail

avec enfants quittent rarement l’Ile-de-
France pour s’installer dans un petit

village isolé. On assiste plutôt à des dé-
placements en cascade, chacun allant
vers la strate territoriale située au-des-
sous dans l’échelle urbaine : les Pari-
siens partent vers des métropoles ré-
gionales, les habitants de ces métropo-
les déménagent vers les couronnes
pavillonnaires ou vers les plus petites
villes, et ainsi de suite.

Vous parlez également d’une
«extension du domaine périurbain»
rendue possible par le télétravail…
Que voulez-vous dire?
Les cadres ne sont pas les seuls à s’éloi-

gner des cœurs de ville. Ona identifié un
phénomène moins médiatisé de «néo-
ruralité pragmatique», un éloignement
qui concerne plutôt les professions in-
termédiaires – les secrétaires aussi peu-
vent télétravailler. Outre le désir de cam-
pagne post-Covid-19, l’envie de démé-
nager vers les périphéries peut être liée
pour ces ménages à des contraintes fi-
nancières et faire suite à des crises d’or-
dre médical, familial ou professionnel
dans leur parcours individuel (cancer,
divorce, burn-out).

La partie qualitative de l’étude se
concentre sur des territoires ruraux
(Vosges du Nord, Cévennes,
Corbières, vallée de la Dordogne),
dans lesquels de jeunes diplômés
s’installent avec des projets
de transition rurale. Qui sont-ils ?
On a constaté dans ces territoires un

«effet moisson» du Covid-19, c’est-à-
dire que la crise sanitaire et les confine-
ments ont concrétisé et précipité des

envies d’installation et des projets qui
étaient déjà en germe. Les élus ruraux
voient arriver un profil type de porteurs
de projets liés à la transition rurale : des
jeunes, très diplômés sans être très for-
tunés, marqués par des préoccupations
écologiques, qui sont passés par les
grandes villes pour leurs études et le dé-
but de leur vie active. Contrairement à
ceux des années 1970 et du Larzac, qui
étaient dans une logique de rupture, ces
nouveaux arrivants au profil sociologi-
que moins marqué par la marginalité
organisent leur transition par étapes ;
dans un ménage, l’un des membres va
garder un emploi métropolitain en
télétravail, tandis que l’autre va lancer
une activité locale : métier du soin ou
du bien-être, épicerie coopérative, café
associatif, permaculture.
En réalité, ces petites entreprises de

transition ont un taux de réussite très
faible parce qu’il n’est pas évident de ti-
rer un revenu du maraîchage ou d’une
salle de yoga, et l’impact économique
sur les territoires est parfois surestimé.
Autre indice de leur visibilité dans ces
territoires : des projets d’habitat alter-
natif ou communautaire à plusieurs fa-
milles, comme les écohameaux, ou
d’habitat léger (auto-constructions, tiny
houses, yourtes). Ces phénomènes sont
très localisés, car ils sont dépendants de
la réputation «alter» de certains lieux,
les premiers arrivés attirant les pro-
chains par effet de bouche-à-oreille au
sein de ces réseaux.

Les jeunes générations et
les catégories populaires peinent
à se loger dans les grandes villes
mais également dans les territoires
ruraux ou littoraux les plus
attractifs. Quelles conséquences
cette exclusion peut-elle avoir ?
Certains territoires, dont le modèle

d’attractivité repose sur l’accueil de per-
sonnes extérieures, subissent un état de
surchauffe desmarchés immobiliers, les
résidences secondaires et les biens loués
sur Airbnb limitant l’accès au logement,
notamment pour les saisonniers. Dans
les zones rurales, où les logements de
qualité disponibles sont rares, la ques-
tion de la multirésidence retire du mar-
ché des options de logement pour les
habitants qui n’ont pas ce mode de vie
mobile, même si toutes les transactions
ne sont pas suivies d’installation.
Ces afflux de populations sont donc

annonciateurs de défis, y compris du
point de vue des territoires «gagnants»,
avec une possible importation de problé-
matiquesurbaines à la campagne (gentri-
fication, tensions sociales). Notre étude a
fait remonter des témoignages de jeunes
hors des radars médiatiques qui devien-
nent nomades, s’achètent un camion
pour vivre en autonomie et en itinérance
dans des zones de montagne ou dans la
campagne isolée. Ce mode de vie traduit
un désir de rupture, mais il est aussi une
conséquence de la relégation d’une par-
tie de la population vis-à-vis de l’offre de
logement conventionnelle. j

propos recueillis par
jean-laurent cassely

Evolution des prix des maisons
depuis juin 2020, en %

LeCovid a renforcé l'attrait pour lamaison avec jardin

Moins
de 10 %

De 10 %
à 15 %

De 15 %
à 20 %

De 20 %
à 25 %

De 25 %
à 38,5 %

Sources : MeilleursAgents ; Popsu Infographie Le Monde

«LES ÉLUS RURAUX
VOIENT ARRIVER
DES JEUNES, TRÈS

DIPLÔMÉS SANS ÊTRE
TRÈS FORTUNÉS,

MARQUÉS PARDES
PRÉOCCUPATIONS
ÉCOLOGIQUES»

UNE ÉVOLUTION NUANCÉE
La Plateforme d’observation des projets
et stratégies urbaines (Popsu) pilote en par-
tenariat avec le Réseau rural français et
le plan Urbanisme construction architecture
(PUCA) l’étude nommée «Exode urbain:
impacts de la pandémie de Covid-19 sur
lesmobilités résidentielles». Deux équipes
de recherche se sont penchées sur les inten-
tions d’achat et sur les déménagements
effectifs, grâce à des données inédites
provenant de la navigation sur les annonces
immobilières des sites Leboncoin et
Meilleurs Agents, et des demandes
de réexpédition du courrier de La Poste.
En parallèle, une troisième équipe amené
cinq études qualitatives dans des territoires
ruraux pour y documenter les effets de l’arri-
vée d’une nouvelle populationmarquée par
les préoccupations écologiques. Réfutant
le récitmédiatique d’un exode urbainmassif,
les conclusions dessinent une évolution
nuancée et contrastée des territoires, entre
regain d’intérêt pour les villesmoyennes
et la ruralité, extension du domaine
du périurbain et concurrence immobilière
accrue dans les territoires les plus attractifs.
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Les jeunescadres rêventd’ailleurs

Q uand je vivais au milieu du bé-
ton parisien, je rêvais souvent
que je marchais en montagne,
comme quand j’étais petite», se

souvient Audrey Pradines, 25 ans. Cette
fille d’agriculteur croyait que Paris était
un «passage obligé» pour apprendre et
pour gagner de l’argent, mais après seu-
lement trois ans dans la capitale, en sep-
tembre 2021, elle est retournée s’installer
dans son Pays basque natal.
En décidant de «rentrer au pays»,

Audrey Pradines ne pensait pas devoir
aussi renoncerauCDIqu’ellevenaitdedé-
crocher à Paris. Mais l’entreprise, où elle
était en alternance pendant ses deux an-
nées de master en management, à l’IAE
Paris-Sorbonne Business School, lui a re-
fusé le télétravail. La jeune femme a fina-
lement trouvé un emploi de cheffe de pu-
blicité dans une PME de huit salariés, im-
plantée près de Biarritz. Elle se réjouit
désormais de «participer au développe-
ment économique de [son] territoire».
Plusieurs de ses amies basques ayant

également étudié et entamé une carrière
de cadre à Paris ont pris le chemin du re-
tour «plus tôt que prévu», comme elle.
Pas sans sacrifices. «Pour elles, cela s’est
généralement traduit par un salaire qui
passe de 3000 à 2000 euros par mois. Et
cela coûte cher de se loger par ici», précise
la jeune cadre, qui insiste sur sa chance
de gagner plus qu’à Paris. Elle réalise dé-
sormais son rêve de randonner enmon-
tagne tous les week-ends. «Ici, c’est le pa-
radis.Mais il ne faut pas le dire, sinon tous
les Parisiens vont venir», ironise-t-elle.
Depuis le Covid-19, LaurenceCharneau,

consultante en développement profes-

sionnel au centreApec (Associationpour
l’emploi des cadres) de Nantes, observe
«un flux» de jeunes cadres qui quittent
la capitale. «Auparavant, les cadres bou-
geaient plutôt vers 40-50 ans, après avoir
mené une carrière déjà assez longue, avec
prises de responsabilités, à Paris», analy-
se-t-elle. Selon le sociologue Jean Viard,
le mouvement d’exode parisien – qui ne
concerne pas que les cadres – a déjà près
de dix ans, mais l’épidémie l’a accéléré,
affirme-t-il, dans La révolution que l’on
attendait est arrivée (Editions de l’Aube,
2021). Depuis 2012, Paris perd, en effet,
près de 11000 habitants chaque année.
Principale motivation au départ? «Pou-
voir bénéficier d’un meilleur cadre de
vie.» Il s’agit du souhait exprimé par
70 % des cadres franciliens désireux de
changer de région, selon une enquête de
l’Apec parue en octobre 2021.
A 34 ans, Jessica Lachatre pense aussi

avoir trouvé son paradis. Depuis un an,
elle vit à Marseille, une ville qu’elle a dé-
couverteparhasard.Après sixansàParis,
«pour le travail uniquement», la Nantaise
d’originea choisi la citéphocéenne«pour

la météo principalement». Responsable
de la relation clientèle, elle a intégré Den-
dreo, une entreprise de logiciels de ges-
tion, dans laquelle la vingtaine de sala-
riés télétravaillent totalement, ou pres-
que. «L’équipe se retrouve tous les trois
mois pour une semaine entière quelque
part, avec beaucoup de temps libre pour
créer des liens. La dernière fois, c’était à
Madrid», précise-t-elle. Installée dans le
13e arrondissement – «près d’un cours
d’eau et d’un parc» – où elle promène son
chien, Jessica est heureuse de son choix
mêmesi soncopain, enseignant, travaille
en région parisienne. Le couple espère la
mutation prochaine du jeune cadre de la
fonction publique dans le Sud.
Quitter Paris signifie-t-il forcément re-

voir ses ambitions à la baisse? C’est ce
que pensait Pierre Deschamps, 34 ans,
avant 2020. «Je n’imaginais pas pouvoir
m’éloigner un jour des sièges parisiens des
grandes entreprises sans devoir sacrifier
ma carrière de cadre dans les télécommu-
nications. Le télétravail pendant le Covid
a changé la donne», résume-t-il. Celui
qui a appris àmarcher et à faire du vélo à
Angers n’a pas eu à quitter le grand
groupe dans lequel il travaillait, ni à re-
noncer à son salaire «confortable» – «en-
tre 40000 et 50000 euros brut annuels»
– pour offrir à ses enfants de 5 ans et
9 ans, «la vie plus zen et plus tranquille»,
dont il rêvait pour eux. Avec sa femme,
cela faisait neuf ans – «l’âge de notre
aîné», insiste-t-il – qu’il songeait à quit-
ter Paris. Depuis juin 2021, la famille vit à
Lamballe, dans les Côtes-d’Armor.
Pour ce manageur, il n’était pas ques-

tion de bénéficier d’un traitement de fa-

veur. Pierre Deschamps télétravaille
donc «comme tout le monde» dans son
entreprise. Deux ou trois fois par se-
maine, il fait l’aller-retour en train, dans
la journée, entre la Bretagne et la capi-
tale. Se sent-il plus fatiguéqu’avant? «Au
contraire! Je le suis moins que lorsque je
rentrais déprimé chez moi après avoir
pris le RER B», ajoute-t-il.

CIBLER UN TERRITOIRE
Nicolas Schmit, 34 ans, se lève à 5 heures
du matin deux fois par mois pour pren-
dre le premier train pour Paris, où il re-
joint son bureau, pour quelques jours,
au sein de l’agence de conseil en rela-
tions publiques et communication Edel-
man. Installé à Bordeaux depuis jan-
vier 2022, ce directeur de clientèle es-
time que cette contrainte est une
«contrepartie minime» par rapport à
tout ce qu’il a gagné en qualité de vie en
venant vivre en Gironde.
Quand il a passé ses entretiens d’em-

bauche, au printemps 2021, Nicolas Sch-
mit avait déjà le projet de quitter Paris. Il
a joué carte sur table et a déménagé
après six mois de prise de poste à plein-
temps, à l’agence. Aujourd’hui, il estime
avoir trouvé son rythme. «Chez moi, je
suis concentré sur la production et la ré-
daction. Aubureau, jeme consacre à la re-
lation d’équipe et à l’informel», décrit-il.
Sébastien Hueber, directeur général de
l’agence, explique que «lorsqu’un colla-
borateur a le projet de s’installer en ré-
gion les aménagements sont étudiés au
cas par cas, en fonction des missions». Il
juge, par exemple, «plus simple d’accor-
der plus de travail à distance à un senior,

autonome, qu’à un junior qu’il faut for-
mer, ou àun collaborateur qui coordonne
un projet, par exemple».
Si Nicolas Schmit n’exclut pas de tra-

vailler un jour pour une entreprise de sa
nouvelle région, il croit savoir que «les
salaires y sont généralementmoins élevés
qu’àParis». Nabil Yahiaoui, 30ans, apu le
vérifier en rejoignant la Gironde. «En
quittant mon agence à Paris pour aller à
Bordeaux, je suis passé de 40000 à
36000 euros brut annuels. Heureuse-
ment, j’ai négocié dans mon contrat une
part variable en fonction des résultats»,
explique-t-il. Avant de s’installer dans la
capitale girondine, en août 2021, il avait
envisagé de garder le poste de chef de
projet senior qu’il occupait à Paris. Sa de-
mande de télétravail partiel a été jugée
inadaptée à sa fonction de manageur
d’une dizaine de personnes. «Un mal
pour un bien», juge-t-il aujourd’hui. Tra-
vailler à Bordeaux lui permet de «vivre
pleinement dans sa nouvelle ville» et a
«grandement facilité [son] intégration
sociale».
Selon Laurence Charneau, il est impor-

tant de se départir des préjugés que l’on
peut avoir sur la ville ou la région ciblée.
Elle conseille aussi aux Parisiens qui se
projettent dans sa ville deNantes de «ve-
nir faire un tour sur la rocade un lundi
matin». Un conseil valable pour d’autres
métropoles régionales. La consultante
l’affirme, réussir son installation hors de
l’Ile-de-France tient en trois étapes: «An-
ticiper, définir une stratégie et partir à la
découverte du marché, en ciblant plutôt
un territoire qu’une ville en particulier.» j

isabelle maradan

Ils fuient lacapitalepourunemeilleurequalitédevie.Certains travaillentàdistanceet retrouvent leurscollègues
quelques joursparmois,d’autresoptentpourunnouvelemploienrégion…quitteàgagnermoins

«CHEZMOI, JE SUIS
CONCENTRÉ SUR
LA PRODUCTION.
AU BUREAU, JEME
CONSACREÀ LA

RELATIOND’ÉQUIPE»
NICOLAS SCHMIT

entre Bordeaux et Paris
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ENMBA,LESCLUBSÉTUDIANTS
RENFORCENTLERÉSEAU

D ire à des cadres, futurs diri-
geants, que la décroissance est
nécessaire. Que le temps de
travail doit être drastique-
ment réduit. Qu’il faut mettre

fin à la publicité et repenser nos modèles
économiques… A l’Insead, où de jeunes ca-
dres viennent du monde entier passer un
MBA pour donner un coup de boost à leur
carrière, de tels sujets ne sont plus tabous.
Un vendredi de novembre, sur le campus

de Fontainebleau (Seine-et-Marne), Timo-
thée Parrique, chercheur en économie éco-
logique à l’université de Lund, en Suède, a
apporté une parole rare en école de com-
merce. Invité à une table ronde sur «l’explo-
ration des nouveaux business models, pour
une économie durable», il a bousculé la cin-
quantaine d’étudiants présents. «Beaucoup
de jeunes diplômés n’ont pas envie de faire
perdurer le système actuel. C’est grâce à eux
que l’on pourra transitionner vers une nou-
velle économie. A vous aussi d’inventer celle
que vous avez envie de voir!», conclut-il.

INDUSTRIE, LUXE, FINTECH…
Cette conférence sur l’économie de la dé-
croissance a été organisée conjointement
par l’école de commerce, dans le cadre
d’une semaine consacrée aux objectifs de
développement durable fixés par l’ONU
pour 2030, et par un club étudiant duMBA,
le club Environment & Business. Son prési-
dent, Yann Gourio, ne regrette pas l’expé-
rience: «Il est important d’inviter des per-
sonnes comme Timothée Parrique, afin
d’apporter d’autres visions, en particulier à
ceux qui n’ont pas l’habitude d’entendre ces

messages. Et au vu des réactions, cela a l’air
d’avoir fonctionné…»
S’il rassemble une quinzaine d’étudiants,

ce club n’est que l’un des 43 clubs actifs de
l’Insead. HEC Paris en compte une ving-
taine, juste pour les MBA. Dans une école
comme dans l’autre, chaque étudiant fait
partie d’aumoins l’un d’entre eux.
Alors, pourquoi ces professionnels ambi-

tieux qui choisissent de faire une pause dans
leur carrière – et de mettre de 20000 à plus
de 100000 euros dans un MBA – s’investis-
sent-ils dans des associations étudiantes?
Pour le réseau, bien sûr. La majorité de ces
clubs sont sectoriels (industrie, luxe, consul-
ting, fintech…), soit l’occasion pour les élèves
de créer du lien entre pairs intéressés par ces
secteurs. En organisant des événements et
des rencontres, ils peuvent aussi nouer des
relations avec des professionnels en activité.
«C’est un très bon moyen de développer leur
réseau. Chez nous, beaucoup de diplômés de
MBA choisissent par exemple l’univers du
conseil, le club sur le consulting est donc très
populaire, tout commecelui tourné vers lepri-
vate equity,dans la finance, qui a été fondé il y
adix-huit ans», détailleKatja Boytler, respon-
sable de la vie étudiante à l’Insead.
En arrivant à HEC, Koshtana Roksandic,

28 ans, a choisi le club Retail & luxe, qu’elle
préside. Une évidence pour cette ancienne
responsable des achats dans le prêt-à-porter
haut de gamme au Canada. Fin octobre, elle
s’apprêtait à se lancer dans trois jours de
networking intense avec des entreprises
prestigieuses du secteur. «Nous avons aussi
prévu la visite d’un incubateur, ainsi qu’une
rencontreavecdesalumnide l’ExecutiveMBA,

qui ont monté une jeune marque de luxe. En
tant que présidente, cela représente beaucoup
de travail,mais celapermetaussi denouerdes
contacts forts avec ces sociétés, forcément bé-
néfiques pour la suite», se réjouit-elle.
AlbanDoliveux, 35 ans, souhaitait revenir à

la santé, après avoir bifurqué vers la finance
durant sa carrière. En rejoignant l’Insead,
en 2020, il est devenu président du club
Healthcare. «Nous n’avons pas pu organiser
de treks pour aller à la rencontre d’entreprises
du fait de la situation sanitaire, mais l’aspect
networking était bien présent. C’est ainsi que
j’ai pu connaître mon nouvel employeur»,
explique-t-il, actuellement en poste dans la
société Ottobock, spécialisée dans les com-
posants prothétiques.
Les clubs ne concernent pas seulement les

secteurs professionnels. La preuve avec
l’Africa Club deHEC, qui réunit des étudiants
duMBA originaires du continent africain ou
intéressés par ce qu’il s’y passe. La prési-
dente, Thandiwe Mkhetshane, venue d’Afri-
que du Sud, le voit comme «un espace
d’échange autour de la culture du business en
Afrique»: «Notre objectif est à la fois d’encou-
rager davantage de professionnels africains à
tenter l’aventure duMBA et de faire connaître
l’économie et la culture du continent ici.»
Soirées film, débats, conférences, tous les
événements sont accessibles à l’ensemble de
la communauté de l’école de commerce. Là
aussi, le networking est demise.
Il en va de même pour le club LGBTQ +

& Allies à HEC, ouvert aux élèves ouverts
aux thématiques de diversité. Luis Mauricio
Annear Camero, auparavant consultant en
Colombie, en est le président. Aux côtés de

la dizaine de membres du bureau, il espère
sensibiliser les étudiants et les équipes de
l’établissement aux questions d’inclusion.
«D’autant qu’au sein duMBA, les élèves vien-
nent des quatre coins dumonde, chacun avec
sa culture et ses valeurs. Il est donc nécessaire
de créer des débats avec toutes ces personnes
aux visions parfois différentes», précise Luis.

CONVIVIALITÉ
D’autres étudiants du MBA se mobilisent au
sein du club consacré aux femmes et au lea-
dership. CommeAnaAriasNava, sonactuelle
présidente. «Dans la plupart desMBA, la part
de femmesnedépasse pas les 40%.Alors nous
faisons tout pour rendre ces formations plus
attractives pour elles», souligne Ana, qui
organise des rencontres avec des profession-
nelles à responsabilités, ainsi que des mo-
ments plus informels «entre filles», autant
d’occasionsde«nouerdes relations fortes». Et
de s’assurer de pouvoir compter les unes sur
les autres après le diplôme.
S’il n’y a pas de bureau des élèves, les étu-

diants de MBA n’en oublient pas la convivia-
litépourautant, souligneAyaMurr, qui apar-
ticipé au club de rugby. «Des matchs sont or-
ganisésdeux foispar semaine, onse retrouvait
ensuite dans un restaurant de Fontainebleau.
C’était une façon très sympathique de faire
connaissance», se souvient cette toute nou-
velle diplômée de l’Insead. La jeune femme
n’a pas oublié de s’investir dans le club entre-
preneuriat, qui lui a permis de se familiariser
avec l’univers tech en Europe. Et, in fine, de
décrocher un poste au sein d’un fonds de
capital-risque. Le réseau, toujours le réseau. j

lauramakary

ReportageAlamanièredesassociationsdesgrandesécoles, les «clubs» thématiques
ouaffinitaires jouentunrôle fondamentalpour les futursdiplômésdeMBA.
Ils ymultiplientdescontactsdéterminantspour lasuitede leurcarrière

«LES ÉLÈVES
VIENNENTDES
QUATRE COINS
DUMONDE,

CHACUNAVEC
SA CULTURE

ET SES VALEURS»
LUISMAURICIO

ANNEAR CAMERO
étudiant colombien

A l’Insead, à Fontainebleau (Seine-et-Marne), le 4novembre. L’institut compte 43 clubs étudiants. CYRIL MARCILHACY/ITEM POUR «LE MONDE»
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Undiplômequicoûtecher…
enattendant le retoursur investissement
Pour lescadres, reprendredesétudeset investirplusieursdizainesdemilliersd’euros

dansunMBAprometprogressionprofessionnelleethaussedesalaire

E nviron dix-huitmois de forma-
tion pour la coquette somme
de 110000 euros, c’est ce que

doivent débourser les candidats au
master of business administration
(MBA) de la London Business School
(LBS). En comparaison, sa première
rivale européenne, l’Insead, pourrait
paraître presque bon marché puis-
qu’elle ne demande à ceux qu’elle re-
crute «que» 95500 euros pour son
MBA (sur douze mois). Mais l’école
bellifontaine sait faire payer ceux qui
en ont les moyens et facture
132800 euros pour l’EMBA («execu-
tive MBA», réservé aux profession-
nels avec davantage d’expérience), à
quoi s’ajoutent les frais d’héberge-
ment, de déplacements et de repas.
«C’est un investissement», confir-

ment les alumni de ces établisse-
ments. Ils sont, selon leur formation
initiale, biologiste, marin, ingénieur,
entrepreneur… Beaucoup ont lâché
leur emploi et contracté un emprunt
pour intégrer les écoles productrices
de «top managers». Ils ont en com-
mun un trait de caractère qu’ils reven-
diquent: l’ambition. Mais pourquoi
s’endetter? Et, surtout, est-ce que cela
valait le «coût»?

BRISER LE PLAFONDDE VERRE
Florence Barkats, 43 ans, est diplômée
en biologie moléculaire de l’univer-
sité Johns-Hopkins (Baltimore, Etats-
Unis) en 2001. Elle délaisse rapide-
ment la recherche pour le commerce
et traverse l’Atlantique pour rejoindre
l’Angleterre. «Travailler dans un labo-
ratoire, ce n’était pas pour moi. Je vou-
lais réaliser des choses dont les effets
sont visibles à plus court terme», ra-
conte-t-elle. Faire des affaires corres-
pondbienmieux à son schémade vie.
Elle s’oriente vers la commercialisa-
tion de dispositifs médicaux pour
plusieurs groupes pharmaceutiques
où ses compétences scientifiques
sont recherchées.
Mais cinq ans après ce premier vi-

rage professionnel, sa carrière piétine.
Ilmanque à son arc les cordes du com-
mercial, de la finance, de la comptabi-

lité… Elle se porte candidate pour un
MBA qui lui donnera la vision large
du fonctionnement des entreprises.
La Franco-Britannique, biologiste et
femme d’affaires, solde ses écono-
mies et s’endette à la hauteur de
30000 euros. Le diplôme initial peut
être un plafond de verre dans la pro-
gression au seind’une entreprise et un
MBA un outil efficace pour le briser.
Les diplômes ne manquent pas à

Jennifer Matherat-Audan, 30 ans. Elle
est titulaire d’un master «Innovation
management et technologie» de la
Sorbonne et d’un master spécialisé de
l’université Stanford (Etats-Unis). Cost
killer (experte de la réduction des
coûts), elle a commencé sa carrière
dans une entreprise – un réseau
d’auto-écoles – avec pourmissionde la
restructurer. «Puis j’envisage de la ra-
cheter, mais une large partie de ma fu-
ture équipe a plus du double de mon
âge et c’est un secteur et où il y a peu de
diplômés. J’ai un problème de légiti-
mité, un manque de confiance lié à ma
jeunesse, unmanque d’expérience.»
Pour gommer ses doutes, elle se fixe

un objectif supplémentaire à la re-
prise de la société: le MBA de l’Ecole
des ponts Business School. «C’était un
challenge, si je pouvais passer ce di-
plôme parallèlement àmonactivité, en
m’obligeant à être plus confiante et
donc à déléguer, c’est que j’étais capa-
ble d’avancer», dit-elle.
Certains ne manquent pas d’assu-

rance, mais d’un «label» à mettre sur

un CV. Stanislas Sebag, 32 ans, est ingé-
nieur en systèmes embarqués. Di-
plômé de l’Esiee, il a commencé sa car-
rière dans l’armement au sein de
MBDAMissile Systems. «Le développe-
ment des affaires dans ce secteur fi-
nancé par des commandes étatiques
est extrêmement limité, les possibilités
d’évolution sont ténues», témoigne-
t-il. Et dans le monde des ingénieurs,
les diplômés de l’Esiee «ne sont pas de
classe A», poursuit-il : «A compétences
égales, ceux qui viennent de Polytechni-
que ou Supélec ont déjà un carnet
d’adresses bien rempli et plus d’oppor-
tunités.» Un MBA, c’est aussi se cons-
truire un réseau. Le jeune ingénieur a
donc choisi d’intégrer la grande fa-
mille des alumni deHEC Paris.

LES CLÉS DU COMMERCE
Une année deMBA, «c’est faire le choix
d’une expérience qui vous change», as-
sure, un brin mélodramatique, Fran-
çois Menudier, 43 ans, directeur géné-
ral de Castrol France, alumni de LBS,
promotion 2016. Pourtant, l’homme a
roulé sa bosse avant d’entrer dans l’en-
trepreneuriat: diplômé de l’Ecole na-
vale, officier plongeur-démineur dans
lamarine française, l’ingénieurmaîtri-
sait la complexité technique et politi-
que des situations et des missions qui
lui étaient confiées, notamment à
l’étranger. Mais un facteur lui échap-
pait, omniprésent dans toute forme
d’échange: «le business».A 35 ans, l’of-
ficier quitte l’armée sans retraite, vend
son appartement brestois, s’endette et
rejoint la London Business School. «Le
MBA m’a donné les clés de compréhen-
siondu commerce et de son fonctionne-
ment à l’international», assure-t-il.
Mais pour de nombreux détenteurs

de ce diplôme, ce qui fait la différence,
c’est le réseau et les relations nouées.
LBS organise ainsi des sessions de tra-
vail en formant des groupes de cinq
personnes aux profils culturels et
professionnels totalement différents.
«L’apprentissage se fait à travers l’ex-
périence des autres élèves, il y a un
banquier, un industriel, un ingénieur,
un haut fonctionnaire… Chacun a un

parcours et une expérience différents
et une expertise. J’étais dans mon
groupe avec un financier canadien qui
m’a apporté plus dans son domaine
que tous les professeurs que j’ai pu ren-
contrer», témoigne Florence Barkats,
l’ancienne biologiste.
De ces apports réciproques partagés

durant plusieursmois se développent,
au-delà de la formation académique et
pratique au monde des affaires, des
relations humaines fortes, «de gran-
des amitiés, un cercle de personnes
ouvertes où l’on s’entraide», poursuit
Florence Barkats. Les liens tissés de-
meurent et parfois se renforcent au fil
des carrières. Stanislas Sebag, l’ingé-
nieur de l’Esiee, est ravi de pouvoir
porter la marque HEC: «La commu-
nauté des alumni offre des contacts pri-
vilégiés qui permettent de recueillir des
informations plus rapidement et de
s’ouvrir des opportunités.» L’accès au
réseau des anciens fait partie du pac-
kage que les écoles présentent pour
justifier le prix de leur formation.
Toutefois, les écoles restent discrè-

tes sur leur taux de sélectivité à l’en-
trée de leur MBA. «Il s’agit d’un mar-
ché volatil qui évolue en fonction des
cycles économiques et des crises», ana-
lyse Virginie Fougea, responsable des
admissions de l’Insead. La crise en-
gendrée par le Covid-19 a été un accé-
lérateur pour le marché, «dans un
univers incertain, le MBA répond à ce
besoin de s’équiper, d’être plus fort
pour avancer», poursuit-elle.
Sur un plan financier, tous les alu-

mni rencontrésdéclarent avoir obtenu
rapidement les responsabilités qu’ils
souhaitaient et des hausses de salaire
allant de 50% à 300%de leur rémuné-
ration initiale. «Afficher une culbute
salariale fait partie ce que l’on doit so-
cialement mettre en avant une fois le
MBA en poche, déclare Caroline, an-
cienne de l’Insead qui préfère rester
anonyme. Dire le contraire reviendrait
à avouer qu’on a pris une mauvaise dé-
cision et ça, c’est impensable.» La com-
munication fait également partie des
apprentissages desMBA. j

éric nunès

FORTSD’UNMBA,
LES SALARIÉS

OBTIENNENT VITE
DENOUVELLES

RESPONSABILITÉS
ET VOIENT LEUR
RÉMUNÉRATION
MULTIPLIÉE PAR
DEUX, TROIS…

5 BONNES RAISONS
DE PASSER UNMBA
aProgresser dans sa carrière
«Les élèves attendent un coup
d’accélérateur dans leur carrière,
après une première expérience
réussie dans la R&D, lemarketing
ou la finance, par exemple, observe
StéphanieOusaci, responsable
des programmesMBA à l’EM Lyon.
Avec unMBA, ils accèdent en effet
à des postes plus stratégiques.»
Et peuvent devenir ainsimana-
geurs, voire cadres dirigeants.

aAcquérir une vision
plus globale de l’entreprise
«Le rôle principal d’unMBA est
de donner une vision à 360 degrés
du fonctionnement d’une entre-
prise. Cela permet de comprendre
les différentes entités, leurs
interactions, et surtout de trouver
comment avoir un impact positif»,
détailleMark Thomas, responsable
desMBAdeGrenoble Ecole de
management.

aDéployer son réseau
en France et à l’étranger
Les promotions desMBA à temps
plein sont composées d’étudiants
venus dumonde entier, demétiers
et de secteurs très variés. «Je dirais
que c’est l’une desmeilleures
raisons de faire unMBA: créer des
relations et un réseau de connais-
sances, voire d’amis», fait valoir
Bela Kumar, ingénieure diplômée
duMBAde l’EM Lyon.

aEntreprendre
ou reprendre une société
Deplus en plus d’étudiants
deMBA arrivent avec la volonté de
se lancer dans l’entrepreneuriat ou
le repreneuriat. Bonne stratégie?
«Absolument, défendGhassan
Yacoub, directeur académique du
MBAde l’Iéseg.Nous leur donnons
tous les outils pour réussir, avec
le soutien de notre incubateur.
LeMBA est un bonmoment
pour se construire cette colonne
vertébrale et cette crédibilité.»

aGagner plus
Les données du Financial Times
montrent que les rémunérations
augmentent après unMBA. Il faut
compter + 55% à l’EM Lyon, + 57% à
l’Edhec, + 72% avec ESCP et + 79%
avec l’Essec. En France, la plus belle
augmentation est revendiquée par
HEC, avec + 124%, et l’Insead, + 93%.

Découvrez notre offre de formation
diplômante et certifiante adaptée à la

poursuite de votre activité professionnelle

Dauphine Executive Education
la référence universitaire des formations
pour les managers, dirigeants et experts

WORLDWIDE IN
EXECUTIVE EDUCATION
Financial Times Rankings 2022

Accélérez
votre carrière avec
notre programme
diplômant :

Global Executive Master
in Management**

6 spécialisations au choix

collongues@hec.fr - www.hec.edu.fr
+33 (0)1 39 67 94 57

* N°1 mondial en Executive Education, Classement du FT 2022
**Global Executive Mastère en Management

*
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CARRIÈRES

LESJOURNALISTES
ENFORMATION

BOUSCULENTLAPROFESSION
Unautrerapportautravail, l’intégrationdesenjeux

climatiques, laprécarité…Lesattentesdes jeunesdiplômés
de l’informationpoussent lesentreprisesàsemettreà lapage

H asard du calen-
drier? Les pre-
miers Etats géné-
raux de la forma-
tion et de l’emploi

des jeunes journalistes, qui se
sont tenus le 4 octobre à Paris, ont
coïncidé avec le News Engage-
ment Day – un rendez-vous an-
nuel visant à promouvoir la con-
fiance de la population envers les
journalistes. «Si nous ne prenons
pas la mesure de la perte de con-
fiance du public envers les médias,
la démocratie est en danger fatal»,
a souligné, dès l’ouverture de cet
événement, Pascal Guénée, prési-
dent de la Conférence des écoles
de journalisme (CEJ), qui rassem-
ble les quatorze écoles reconnues
et pilotant cet événement. Une fa-
çon de rappeler que si c’est la pre-
mière fois que la profession se
mobilise de la sorte pour les jeu-
nes, c’est aussi parce que son ave-
nir est en question.
Désinformation, évolution du

rapport au travail, nouveauxmo-
des de consommation de l’infor-

mation, impact des nouvelles
technologies, précarité associée
au travail en free-lance… Le mé-
tier de journaliste est touché par
les changements profonds qui
traversent la société. C’est ce qui
ressort des travaux menés dans
le cadre de ces Etats généraux, à
l’issue desquels les cursus agréés
ont organisé des actions dans les
écoles et auprès des employeurs.
Une enquête a été menée

auprès de néodiplômés (des pro-
motions de 2019 à 2022) pour en-
tendre leurs aspirations. On y ap-
prendque le journalisme resteun
métier de vocation: deux tiers
des 1600 jeunes répondants de

l’enquête déployée par le cabinet
Pluricité rêvaient d’être journalis-
tes depuis des années, voire de-
puis l’enfance. Mais la plupart re-
fusent de tout sacrifier pour leur
passion et réclament unmeilleur
équilibre entre vie profession-
nelle et vie personnelle. Ainsi,
seuls 37%déclarent que travailler
en horaires décalés leur convient.

HALTE AU PRÉSENTÉISME
La CEJ a identifié douze thémati-
ques pour changer les conditions
d’entrée dans le métier. Le mana-
gement en fait partie, avec la vo-
lonté de dépasser le «choc des gé-
nérations». Tous les néodiplômés
interrogés constatent des incom-
préhensions entre, d’un côté, des
employeurs agacés que les nou-
velles recrues ne souhaitent pas
s’impliquer «à fond» dans leur
métier passion et, de l’autre, des
jeunes qui souhaitent préserver
leur vie privée, mener des projets
personnels… Ou simplement res-
pecter leurs horaires de travail,
alors que les salaires dans le jour-

nalisme restent bien inférieurs à
ceux d’autres secteurs recrutant
des diplômés bac + 5.
Parmi les attentes des jeunes di-

plômés figurent la formation au
droit du travail, mais aussi la vo-
lonté de lutter contre le «présen-
téismeordinaire»enrédaction. Ils
plébiscitent le travail à distance,
de manière flexible. D’autres pro-
positions touchent à la création
de livrets d’accueil pour les nou-
veaux entrants dans les entrepri-
ses. L’insertion des diplômés de
ces écoles est plutôt bonne – 84%
des jeunes interrogés étaient en
poste au moment de l’enquête
Pluricité –, mais la précarité reste
une réalité connue, voire accep-
tée: 42% des sondés gagnent
1500 euros net ou moins par
mois. Dans le cadre de leur en-
quête, les consultants de Pluricité
ont souvent entendu des phrases
comme: «Je ne me sens pas mal
loti quand je vois les autres journa-
listes, mais en soi je gagne à peine
un smic et j’enchaîne les piges.» Ils
pointent du doigt le rôle des éco-
les, qui préparentmal les jeunes à
cette réalité et diffusent l’idée se-
lon laquelle il faudrait baisser la
tête pendant des années pour se
faire une place.

DAVANTAGED’INCLUSION
Ils critiquent aussi les effets néga-
tifs et dévalorisants du système
des concours (ou des bourses)
lancés par des rédactions, où l’on
demande aux étudiants de se
mettre en concurrence entre eux,
et de fournir un travail consé-
quent… pour, à la fin, gagner un
CDD de deux ou trois mois. Les
aléas des revenus de la pige, un
mode de rémunération mé-
connu, avec des pratiques qui re-
lèvent parfois de l’illégalité, ont
fait l’objet de préconisations:
mise en place d’un cours com-
mun, au sein des écoles, d’une
«formation à la pige», création
d’un tuteur «référent pige» dans
chaque média, formation des
chargésde ressourceshumaines…
L’ouverture sociale de la profes-

sion et le souhait d’aller vers un
journalisme plus «inclusif» figu-
rent également parmi les chan-
tiers identifiés. D’un point de vue
social, la profession est loin d’être
à l’image de la société. Ainsi, 43 %
des répondants à l’enquête Pluri-
cité ont aumoinsunparent cadre
et 79%ontbénéficiéde l’aide éco-
nomique de leur famille pendant
leur cursus. Enfin, le sujet du cli-
mat a été longuement abordé,
avec l’espoir de voir un renforce-
ment des formations sur l’écolo-
gie en école et au sein des rédac-
tions, la nomination de chief en-
vironmental officers pour veiller
sur le contenu éditorial en ma-
tière d’écologie, des appels plus
fréquents aux correspondants
pour réduire l’empreinte carbone
liée aux reportages…
«Si on lit en filigrane les de-

mandes des jeunes journalistes,
on se rend compte qu’ils deman-
dent que les médias reflètent la
société bien plus qu’ils ne le font
aujourd’hui», analyse Anne Téze-
nas du Montcel, déléguée géné-
rale de la CEJ. Elle rappelle aux
rédactions que leur avenir est en
jeu: «Il n’y a pas d’information de
qualité sans formation de qualité.
Si on ne s’intéresse pas aux nou-
velles générations, on perd le pu-
blic de demain.» j

margherita nasi

ILS DISENT
GAGNER «À PEINE

UN SMIC»,
BIENQU’ILS
ENCHAÎNENT
LES PIGES

« Ingénieure tout
justediplômée,
j’ai bifurqué»

ANNA, 38 ans, a quitté la
carrière qui lui était promise
il y a quinze ans, bien avant
qu’on ne parle de «déser-
tion» des jeunes diplômés.
«Je n’ai jamais fait partie

d’un réseau oumouvement
de jeunes diplômés se définis-
sant comme “déserteurs”. Il
n’en existait pas encore,
en 2008, quand je suis sortie
de Centrale Nantes, et que je
questionnais, seule, la brillante
carrière d’ingénieure qui
m’était promise. Je suis pas-
sée par cette grande école
avant Clément Choisne et Ar-
thur Gosset, diplômés en 2018
et 2021. Le récitmédiatisé de
leur remise en question pro-
fessionnelle et de leur “déser-
tion”, pour des raisons écologi-
ques, notamment,me fait
ressentir aujourd’hui un senti-
ment d’appartenance. Non
pas à cette école, dans la-
quelle j’avais été assez vitemal
à l’aise,mais à unmouvement.
Contrairement à eux,mon
cheminement a été sensible
et solitaire avant d’être politi-
que et collectif. J’ai bifurqué
avant l’heure, il y a quinze ans.
Fille d’enseignants lillois

croyant fermement à l’ascen-
sion sociale par l’école, j’ai
intégré Centrale après un
parcours en prépa scientifique
qui ne fut pas facile. L’exi-
gence intellectuelle et scienti-
fiquemeplaisait,mais j’ai eu
plus de difficultés avec lemi-
lieu des grandes prépas pari-
siennes et le systèmedes clas-
ses dites «étoilées». Confiance
en soi, codes sociaux, culture
de la classe dominante :moi
la fille de classemoyenne, je
découvrais les facilités des élè-
ves d’un autremilieu social,
et les effets de la reproduction
sociale décrite par Bourdieu.

MISOGYNIE AMBIANTE
En école d’ingénieurs, la plu-
part des élèves ne savaient
pas ce qu’ils souhaitaient faire
ensuite. Rien ne nous amenait
à nous poser cette question, la
spécialisation n’intervenant
qu’en troisième année. La pre-
mière fois que j’ai envisagé de
changer de voie, c’était pen-
dantmon stage “ouvrier” de
fin de première année, dans
un grand groupe deBTP. Cela
a été un choc. Sur le chantier
où j’étais “conducteur de tra-
vaux”, j’ai découvert le rapport
de domination entre les ca-
dres et les différentsmétiers
du bâtiment, d’autant plus
fort quand il s’agissait de
main-d’œuvre payée lemini-
mum.Monmaître de stage et
certains collèguesmedisaient
“il faut se blinder et accepter
que lemonde du travail soit
fait de rapports de force par-
fois violents”. Mais je ne sup-
portais pas de devoir participer
à ce que je voyais commeune
formed’exploitation, à lamiso-
gynie ambiante, aumépris des
clients qui nous amenait par-
fois à leurmasquer lesmalfa-
çons dubâtiment, à l’absence
totale d’intérêt pour les ques-

tions environnementales…
Nous étions dans les
années 2000. Les choses ont-
elles changé aujourd’hui?
Jeme forge alors l’idée

qu’on ne peut pas, ou plus,
construire humainement,
esthétiquement et écologi-
quement avec du béton. Je
décide donc dem’intéresser à
un autrematériau : le bois. J’ai
à l’époque pensé que celui-ci
portait en lui de quoi s’éloi-
gner d’unemise enœuvre
industrielle et se rapprocher
ainsi de l’humain, puisqu’il est
issu d’une ressource vivante,
la forêt, naturellement bourré
d’anomalies (les nœuds, le
sens du fil, etc.) qui nécessi-
tent un savoir-faire artisanal
pour lemettre enœuvre.
J’avais l’espoir qu’un bâtiment
en bois ne ressemble pas
à unHLMenbéton construit
à la va-vite pour empocher
unmaximumdepognon…

LA VIE EN COOPÉRATIVE
Je suis partie fairema
troisième et dernière année
d’étude à Centrale en
Finlande pour y explorer les
«sciences du bois» à l’univer-
sité technologique d’Helsinki.
On y étudie à la fois la res-
source, l’architecture et la
mise enœuvre dans des
constructions qui doivent né-
cessairement prendre le bois
comme il est. Celam’a dirigée
vers lemonde de la recherche
enNouvelle-Zélande puis
en France où j’ai fait une thèse
en sciences du bois, soutenue
en 2013 aux Arts etMétiers.
Enfin j’ai créé il y a un an un

petit collectif de chercheurs
avec deux amis et collègues,
en coopérative: nous faisons
lemême travail de recherche
et de publication que les
enseignants-chercheursmais
sans le poids des institutions
ni la chargementale de la
structure. Aujourd’hui, à
38 ans, je réside dans une coo-
pérative d’habitants en zone
de bassemontagne, où nous
avons aussi une activité agri-
cole. Je gagne le smic en tant
que chercheuse, alors que je
pourrais gagner quatre ou
cinq fois plus en tant qu’ingé-
nieure. Mais le niveau de
salaire ne reflète en rienma
réalité sociale qui est bien plus
riche: je n’ai pas besoin de
beaucoup de pouvoir d’achat
pour exister puisque j’ai l’im-
pression d’avoir un pouvoir
d’agir ensemble.
Il y a quinze ans, j’étais bien

loin de pouvoir contextualiser
ce que je ressentais dans une
remise en question plus large
du systèmedans lequel on vit,
du recours aux technologies,
dumanque de réflexion sur
l’écologie, de l’absence
d’ouverture sur lemonde
social, d’une formation élitiste
centrée sur les grandes entre-
prises, etc. J’ai aiguiséma
conscience politique par les
expériences sensibles plus
que par la lecture de bou-
quins. Et les enseignements
dispensés à l’école ne ques-
tionnaient pas – encore – le
modèle dominant. La sobriété
ou la critique du capitalisme
était un truc d’hurluberlu. Cela
évolue et c’est une très bonne
nouvelle, car ces remises en
question traversent nos géné-
rations. Leurmanifestation
collective leur donne
aujourd’hui d’autant plus de
force et de légitimité.» j

propos recueillis par
séverin graveleau

PREMIÈRE FOIS
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DISCRIMINATION AU TRAVAIL

Tropjeunepourêtrecrédible?
Lessalariéssontparfoisvictimesdestéréotypescompliquant leursdébutsprofessionnels

E stelle a vécu sa première
mauvaise expérience à
21 ans, lors d’une année en

alternance dans une maison
d’édition. Dès son arrivée, sa maî-
tre de stage lui fait faire le tour des
bureaux. Elles finissent par le pôle
marketing, exclusivement com-
posé de femmes. «Elles m’obser-
vent, pouffent et commentent:
“Mais c’est légal?” Sous-entendu:
je n’ai pas l’air majeure, je ne de-
vrais pas travailler ici.» S’ensui-
vent deux années pendant les-
quelles Estelle a le sentiment
d’être transparente. Cinq ans plus
tard, diplômée de master, elle est
embauchée dans une autre mai-
son d’édition. «Ma responsable
me présente au service comptable,
où un homme d’une quarantaine
d’années me regarde et répond:
“Ah, j’ai cru que c’était ta petite-
fille!”, sans même m’avoir dit bon-
jour», se désole-t-elle.
Ces deux expériences pénibles

ont fait totalement perdre à Es-
telle sa confiance en elle et l’ont
incitée, pour compenser, à tra-
vailler davantage que les autres,
afin de «paraître crédible». Selon
une enquête sur les discrimina-
tionsdans l’emploimenéeen2021
auprèsdes jeunesactifsde 18ansà
34 ans par le Défenseur des droits
et l’Organisation internationale
du travail (OIT), plus d’un sur trois
affirme avoir vécu une situation
dediscriminationdans le cadrede
sa recherche d’emploi ou de sa
carrière, contre une personne sur
cinq dans la population générale,
avec l’âge (23%) commedeuxième

critère de stigmatisation, juste
après le genre (27%).
Le baromètre confirmequeprès

de 90% des sondés déclarent
avoir déjà connu une situation de
dévalorisation au cours de leur
vie professionnelle, avec princi-
palement une sous-estimationde
leurs compétences, une mise
sous pression pour en faire tou-
jours plus, et le fait de se voir con-
fier des tâches inutiles et ingrates.
Un haut niveau d’études ne per-
met pas d’être plus protégé. Au

contraire,même: les salariés avec
une équivalence master ou plus
seraient les plus exposés dans le
monde professionnel (40,6%).

OPÉRATION CAMOUFLAGE
A l’instar de leurs aînés, les jeunes
travailleurs peuvent être victimes
de préjugés et de stéréotypes en
raison de leur âge. Pourtant, en-
core aujourd’hui,«l’âgisme envers
les jeunes est un sujet tabou», es-
time lapédopsychiatre et sociolo-
gue Laelia Benoit, qui a travaillé

sur le concept de l’«infantisme»,
une forme de mépris social pour
la jeunesse. «Notre culture atta-
che une importance capitale au
respect des aînés, au point d’omet-
tre des réalités embarrassantes.»
Une fois que ces jeunes salariés

ont compris la stigmatisation
dont ils font l’objet, il n’est pas
rare que certains s’engagent dans
des stratégies de camouflage
pour éviter d’être pénalisés, ex-
plique Laelia Benoit. C’est notam-
ment le cas des jeunes femmes:

«Elles seront tentées de porter les
cheveux courts, de s’habiller de
couleurs sombres, de forcer la gra-
vité de leur voix pour paraître plus
âgées», analyse la spécialiste.
De nombreux témoignages ci-

tés par l’enquête du Défenseur
des droits et de l’OIT mettent en
lumière la stigmatisation qui en-
toure le recrutement de jeunes
femmes qualifiées à des postes
haut placés. Par ailleurs, celles
«perçues comme non blanches»
et ayant des revenus net men-
suels inférieurs à 1300 euros par
mois déclarent deux fois plus de
discriminations dans l’emploi
que la population générale des
jeunes du même âge, et presque
trois fois plus que les jeunes
hommes «perçus comme blancs»
et par ailleurs en bonne santé.
Comme Estelle, presque la moi-

tié des victimes, surtout des fem-
mes, n’entreprennent aucune dé-
marche ni aucun recours auprès
de leur hiérarchie ou en justice:
notamment par crainte de repré-
sailles au sein de leur entreprise,
ou convaincues que cela ne chan-
gerait rien.Plus inquiétantencore,
plus d’une victime sur quatre dé-

clare n’avoir pas eu conscience, au
moment des faits, qu’il s’agissait
d’une discrimination. Pourtant, il
estprouvéquecesattitudesautra-
vail produisentdes effets durables
et délétères sur la carrière et la
santé des jeunes salariés. Des sen-
timents de colère, de peur, de tris-
tesse et de honte peuvent affecter
les jeunes sur le long terme.
Depuis février 2021, une plate-

forme en ligne offre aux salariés
qui pensent avoir été victimes de
discrimination de faire le point
sur leur situation. Mais si le nom-
brede réclamationsaaugmenté, il
reste trop faible chez les jeunes,
alerte la Défenseure des droits,
Claire Hédon. Selon elle, il est in-
dispensable que l’Etat mène une
campagne d’information. «Aller
seul devant les tribunaux est une
décision lourde, alors qu’à plu-
sieurs la peur des représailles et le
sentiment d’illégitimité sont moin-
dres», avance-t-elle.
Après plusieurs entretiens dont

aucun n’a abouti, Maxime, di-
plôméd’unmaster 2 endroit de la
propriété intellectuelle, un seul
stage sur son CV, a finalement été
embauchéparuneentreprise alle-
mande. Aujourd’hui, il travaille
dans une autre société, à Munich,
où il a décroché un poste haut
placé. «J’ai demandé au directeur:
“Vous êtes sûr de vouloir me con-
fier des tâches aussi importantes?
Je suis jeune [il avait 23 ans] et je
manque encore d’expérience.” Il
m’a répondu: “L’âge, on s’en fiche.”
De fait, jem’en sors très bien.» j

hélène pagesy

UNEVICTIMEDE
DISCRIMINATION
SURDEUXNE FAIT

RIEN POUR
OBTENIR

RÉPARATION

PREMIÈRE FOIS

«J’ai fini par quitter
lemondedes start-up»

LÉO (son prénoma étémodi-
fié), développeur, 27 ans,
raconte la désillusion qu’il a
vécue dans une «scale-up»,
une start-up en hypercrois-
sance. «J’ai connumapremière
déception dans la “start-up na-
tion française” à l’âge de 25 ans.
Je venais de quitter une petite
start-up, parce que je trouvais
que les responsabilités étaient
trop élevées pourmoi. C’était
mon premier travail en tant que
développeurWeb. Lematin, je
démarraismon ordinateur avec
la boule au ventre à cause de la
charge de travail. La culture
du présentéisme était demise.
On n’était jamais à l’abri du
célèbre “t’as pris ton aprèm”
alors qu’il était déjà 18 heures.
C’est là que j’ai perçu pour la
première fois l’hypocrisie d’“on
est une famille,mais, en vrai,
on est une entreprise”.
Avantmêmed’avoir trouvé

un autre boulot, j’ai donc démis-
sionné. Rapidement, j’ai rejoint
une “scale-up” [une entreprise
qui compte aumoins dix
employés, unemoyenne de
20%de rendement annuel
pendant aumoins trois ans
et qui a levé plus d’unmillion de
dollars], alors en pleine phase
de croissance. Aujourd’hui,
c’est l’une des dix plus grandes
de France. Au début, on était
150. Enmoins de deux ans, il y
avait 500 personnes. Ça donnait
le tournis. Malgré le baby-foot et
la salle de sport, les contacts
sont devenusmoins directs.
Quand on débarque dans une
start-up, on est rapidementmis
dans une ambiance familiale.
Pourmapart, je le vois plus
commeunmoyen de nous faire
bosser en faisant appel à notre
serviabilité ou à notre loyauté,
commeon rendrait un service à
un ami. Sauf qu’en amitié la pro-

ductivité n’a pas sa place. Jeme
suis vite retrouvé seul à gérer les
sujets sur lesquels onm’avait
formé sans personne pour
m’aiguiller. J’étais consulté pour
aider à faire passer les entre-
tiens. Une fois le nouvel embau-
ché dans l’équipe, je l’accompa-
gnais dans sa formation. C’était
très valorisant,même si çame
demandait beaucoup de
temps. Assez vite,mon salaire a
été réévalué, et ce plusieurs fois.

FRONTIÈRES BROUILLÉES
Mais on travaillait toujours plus.
Je n’irais pas jusqu’à parler
d’auto-esclavagisme, plutôt
d’autodiscipline. Je ne compre-
nais pas pourquoi nous tra-
vaillions aussi tard alors que ce
n’était pas forcément néces-
saire. Et surtout, c’était loin
d’être sain pour notre santé
mentale. Un vendredi soir, alors
que j’allais partir en vacances,
onm’appelle assez tard pour
régler un problème. Jeme suis
retrouvé à travailler jusqu’à
23h30… Sans jour de rattrapage
ni compensation financière.
Ce qui est également fatigant
en start-up, c’est cette pression
sociale si l’on ne participe pas
aux événements de la boîte.
Çame rappelle l’université ou
le lycée, avec cette envie d’être
bien vu. Pour les afterworks, on
attend de nous qu’on soit là,
même si c’est le soir. Pour les
séminaires, on n’a pas trop le
choix, car c’est sur les horaires

de travail. Les frontières entre
vie pro et vie perso sont
brouillées. J’ai fini par quitter
cette scale-up, lassé par l’hypo-
crisie dumilieu. On dit qu’on est
une famille quand tout va bien.
Mais, au début de la pandémie,
on a fait partir les cinquante
derniers arrivés, encore en pé-
riode d’essai, alors qu’on nous
avait répété qu’il n’y aurait pas
de départs. Quand ça vamal, on
redevient une entreprise stan-
dard qui vire les gens.
Aujourd’hui, je suis free-lance

dans une entreprise tradition-
nelle. Si le contact estmoins
facile qu’en start-up, il est tout
aussi qualitatif, avec l’aspect
campus et les commérages en
moins. J’ai retrouvé un équilibre
travail-temps libre plus sain.
Dans une boîte qui amoins
d’objectifs, la charge de travail
est beaucoup plus légère.
Parfois, je regrette que le chal-

lenge soitmoins élevé. Avant, je
cherchais toujours à fairemieux
et j’avais unemarge de progres-
sion technique plus intéres-
sante. Cela dit, je neme verrais
quandmêmeplus travailler
dans une start-up. Je ne veux
plus qu’onm’impose cemind-
set [“état d’esprit”] “famille”. En
revanche, être prestataire pour
une start-up avec des codes
plus sains, pourquoi pas?
D’ailleurs, je suis en train de
montermonprojet d’entreprise.
Quand il sera lancé, je pense
promulguer une vision plus
“tradi”, où les relations entre
collègues ne seraient pas aussi
centrales au quotidien. Au
risque de passer pour une anti-
quité, je préfère avoir des gens
avec qui on est tout de suite
d’accord sur le contrat, sans
discours hypocrite.» j

propos recueillis par
anne chirol
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SOCIÉTÉ

L’AMITIÉPOUR«HACKER»LEPATRIARCAT

L e livre d’or est posé sur
une commode, bien en
évidence dans le salon
de Mathilde et Char-
lotte. Un petit objet à la

couverturegrise, dans lequel a été
collée unemultitude de Polaroids
les représentant, le front serti de
guirlandes lumineuses, entou-
rées de leurs proches. En septem-
bre 2022, dans l’abbaye de Tamié,
en Savoie, les deux jeunes fem-
mesde 27 et 29ans avaient convié
quatre-vingts personnes pour fê-
ter leur pacs. Sans robe blancheni
tralala, un tee-shirt identique
pour les deux avec, dessiné dans
le dos, le visage d’une femme qui
tire la langue: sorte de pied de
nez pour cette cérémonie célé-
brant non pas l’union entre deux
amoureuses, mais entre deux
meilleures amies.
«Tout le monde, au début, était

un peu perdu, se rappelle avec
amusement Charlotte, ingénieu-
re. Nous, on voulait une fête qui
appelle à entretenir nos liens
d’amitié, comme on est trop peu
encouragés à le faire au quoti-
dien.» Leur pacs avait été pro-
noncé un an auparavant à la
mairie de Grenoble, où les deux
amies habitent ensemble. «A ce
moment-là, personne ne nous a
félicitées comme on aurait pu le
faire face à un couple qui vient de

se pacser. On a alors décidé d’or-
ganiser une cérémonie pour ex-
pliquer que notre choix de vie
n’avait rien d’un caprice», expli-
queMathilde, en formation pour
devenir professeure de danse.
Officialiser le soutien moral

déjà au cœur de leur amitié et y
ajouter une promesse d’assis-
tance matérielle… Cette union
s’est imposée comme une évi-
dence pour les deux jeunes fem-
mes, qui se sont rencontrées six
ans plus tôt à Saint-Etienne, en-
core étudiantes et inscrites dans
une même association. Elles qui
s’éveillent au féminisme ensem-
ble et fondent une partie de leur
amitié sur d’intenses heures de
réflexions tombent peu à peu
d’accord : elles ne veulent plus
mettre les relations amoureuses
au centre de leur existence.
Charlotte etMathilde, qui avaient

surtout eu des partenaires mas-
culins jusque-là, imaginent alors
une «vie à deux» fondée sur leur
relation amicale platonique. Elles
envisagent même d’acheter une
maison ensemble. «On est per-
suadées qu’il est possible de faire
famille autrement, de réinventer
ce qui fait notre socle, souligne
Mathilde. Notre amitié est le lien
le plus stable et le plus profond
qu’on ait,mais surtout le plus sain
à nos yeux pour partager un
quotidien sans s’enfermer.»

LE REFUSDE L’ALIÉNATION
Cette volonté de redonner plus de
place aux relations amicales est
un discours qui émerge au sein
des jeunes générations. Alors que
le mouvement #metoo a poussé
nombre de jeunes à s’interroger
sur la pertinence du modèle du
couple et sur la prééminence de
l’amour romantique dans la so-
ciété, apparaît le désir d’explorer
et de faire fructifier d’autres liens
d’intimité. Jusqu’à choisir, pour
ceux que nous avons interrogés,
de mener entre amis des projets
de vie structurants.
«Dans mes relations amoureu-

ses passées, je reproduisais tou-
jours le même schéma et je finis-
sais par m’oublier. Comme beau-
coup de femmes, je me retrouvais
à faire l’infirmière à plein temps

de mes mecs, qui avaient la capa-
cité émotionnelle d’une petite
cuillère», se remémore Charlotte.
Repenser l’amitié comme un lien
central est alors une manière de
«désacraliser la place du couple»,
encore socialement pensé com-
meun aboutissement,mais aussi
de donner de l’espace à une rela-
tion qu’elles jugent moins alié-
nante. «Avec Mathilde, on ne se
rend aucun compte, on n’a pas
d’obligation de tout faire ensem-
ble. Alors chacun des moments
partagés, on les chérit et ils sont
très forts», se réjouit Charlotte.
Quand nous rencontrons Mar-

got etMaydans leur appartement
nantais, cette dernière approuve:
«Notre amitié est un espace où on
prend pleinement soin l’une de
l’autre, sans s’imposer de renoncer
à quoi que ce soit par ailleurs.» Les
deuxfemmesde25et26ans,hété-
rosexuelles, ont démarré une
grande histoire d’amitié durant
leurs études vétérinaires. «On a
vite parlé de sujets très intimes, de
sexisme, de sexualité», raconte
Margot. Tout juste diplômées, el-
les ont décidé de penser leurs pro-
jets futurs ensemble. Margot sui-
vra donc May dans le Sud-Ouest,
où elle vient de trouver un poste.
Si, après plus de trois ans de coha-
bitation, cela leur semble naturel,
ce choix est pourtant regardé avec
circonspection par leurs proches,
dont leurs camarades de promo.
«C’est fou de voir que des rela-

tions de couple de quelques se-
maines ont souvent une plus
grande reconnaissance sociale
qu’une amitié de plusieurs années,
même si elle est bien plus pé-
renne», déplore Margot. «L’ami-
tié n’est pas valorisée parce qu’elle
n’apporte a priori rien à la société:
pas d’achat immobilier, pas d’en-
fants et pas d’épouse pour pren-
dre en charge les besoins domesti-
ques, estime May. Mais quand
j’observe, ne serait-ce que lesweek-
ends que je passe avec l’homme
que je vois en ce moment, com-
ment leménageou le fait dedevoir
prendre toutes les initiatives sont
pesants, je préfère m’impliquer
ailleurs quotidiennement.» Pour
secouer un peu plus la fourmi-
lière, les deux amies envisagent
désormais de semarier.

UNPODCAST INSPIRANT
Cette nouvelle place donnée à
l’amitién’empêchepas les concer-
nées de continuer à avoir des par-
tenaires amoureux ou sexuels
– en expérimentant, souvent, des
modèles moins figés comme la
relation libre ou le polyamour.
«Mais ça enlève une vraie pres-
sion: arrêter de se dire que sans
mec on est toute seule et donc de
chercher à se caser à tout prix»,
s’aperçoitMargot.
C’est làque la journalisteVictoire

Tuaillon, dans son podcast «Le
Cœur sur la table» – très cité par
les jeunes femmes interrogées –,
identifie dans le fait de chérir da-

vantage nos amitiés une «piste
révolutionnaire». «On peut com-
mencerà se rendre comptequenos
plusbelleshistoiresd’amour, onest
peut-être déjà en train de les vivre,
sans prince charmant, mais avec
nos amies», expose-t-elle.
Militant féministe trans et jour-

naliste de 29 ans, Tal Madesta se
dit volontiers «amoureux» de
ses amis, eux qui ont été des pi-
liers vitaux à un moment où sa
famille était peu présente. Dans
son essai Désirer à tout prix
(BingeAudio, 160pages, 15euros),
il appelle à une réhabilitation de
ces liens. Pour lui, en effet, ils
renferment «une puissante char-
ge émancipatrice», notamment
dans les minorités LGBT + – qui
explorent depuis longtemps la
notion de «famille choisie» –, ou
entre femmes. «Ce sont des liens
peu encouragés parce qu’ils sont
desmenaces. Cela terrifie les hom-
mes de voir des femmes qui s’or-
ganisent entre elles, qui n’ont pas
besoin d’eux, développe-t-il. Re-
mettre l’amitié au centre est très
politique: elle fragilise le modèle
hégémonique de la famille nu-
cléaire. Là où se déploient nombre
de violences et de mécaniques de
domination.»
Pour Charlotte Bienaimé, nos

amitiés sont des «lieux de résis-
tance» encore peu étudiés par la
pensée féministe francophone. La
productrice d’«Un podcast à soi»
(Arte Radio) consacre son dernier
épisode à la placedes copines, elle
qui regrette de ne pas avoir pris
«soin de [s]es amitiés féministes
plus tôt», en particulier quand
elle était en couple. «Elles sont des
lieux cruciaux pour visibiliser des
violences vécues, partager nos ex-
périences, se soutenir, être enmou-
vement. Alors, aujourd’hui, se ma-
rier avec sameilleureamie, habiter
ou élever des enfants à plusieurs…
Ce sont des manières nouvelles
de hacker le système», résume
la trentenaire.
Bien qu’elles aient explicite-

ment souhaité faire de leurs pacs
un outil de «sororité», Mathilde
et Charlotte n’avaient pas telle-
ment perçu toute la portée politi-
que de cette action avant de vivre
la cérémonie avec leurs proches.
«Quand on a levé les yeux sur la
salle, après notre discours, on a
senti une vague d’émotion très
forte, à laquelle on ne s’attendait
pas. A la fin, des amis masculins
sont même venus nous voir pour

nous remercier, nous dire que par-
ler de l’importance de cette forme
d’amour-là était ce qu’ils atten-
daient depuis des années, sans
se l’avouer», raconte Charlotte.
Au nord de Lyon, une bande de

garçons trentenaires a justement
décidé de vivre pour longtemps
entre amis. Une histoire com-
mencée autour d’un noyau de
trois copainsde classeprépa, puis
diplômés d’école de commerce,
qui, dans leur appartement lyon-
nais, accueillent sur leurs cana-
pés un, puis deux copains. En
mars 2020, ils se confinent tous
ensemble à la campagne… Et ne
veulent plus faire le chemin du
retour vers la ville. Ils tombent
alors sur une annonce un peu
folle: un château du XIIIe siècle,
rénové et mis en location dans le
petit village de Vertrieu (Isère).
Deux ans plus tard, et avec un

copain supplémentaire, ils vivent
à sixdans cettebâtisse. La vie y est
entièrement partagée, avec un
compte et une carte bancaire
communs, et des réunions collec-
tives organisées régulièrement.
«Mais cela va plus loin qu’une sim-
ple logistique de coloc: on tient à
prendre soin les uns des autres.
C’estaussi ça la richessedevivre ces
multiples liens», précise Nathan.
Ils cherchent désormais un lieu
à acheter pour huit – avec les pe-
tites copines de deux d’entre
eux, Clément et Jules, qui seront
intégrées à labandeàpart entière.

COUPDE FOUDRE AMICAL
«Je le vois un peu comme une ré-
invention du modèle de la relation
amoureuse que de la vivre à l’in-
térieur d’un collectif», souligne
Jules,quiasciemmentchoisi lavie
entre amis pour éviter tout repli
sur le couple, où il est conscient
– encore plus depuis #metoo –,
que peuvent se jouer des rela-
tions de dépendance. «Cela évite
de trop accaparer l’autre, et per-
met qu’aucun de nous ne repose
entièrement sur une seule per-
sonne, garante de notre santé
mentale par exemple», esquisse-
t-il. Tous attrapés par ce coup de
foudre amical, ils sont prof
agrégé, réalisateur de documen-
taires et de vidéos d’entreprise,
chef de projet, animateur… Et si
leur projet de déménagement
leur impose de quitter leur poste,
voire de changer de métier, ces
jeunes hommes y sont tous prêts.
«Au-delà du couple, c’est la ques-

tion du travail qui est repensée à
travers l’envie de faire de l’amitié
une valeur centrale, souligne Clé-
ment qui, après l’école de com-
merce, partageait déjà avec cer-
tains une désillusion face à la vie
carriériste qui leur était proposée.
Quand on a décidé de venir ici, on
s’était dit: allons-y, on verra bien
sur place ce qu’on pourra faire
comme taf. Vivre ensemble était le
plus important.»Une reconfigura-
tion totale des priorités de vie. p

alice raybaud

«ONVA
PLUS LOIN

QU’UNE SIMPLE
LOGISTIQUE

DE COLOC: ON
PREND SOIN LES
UNSDES AUTRES»

NATHAN
vit avec cinq amis

Alorsque lemouvement#metooabouleversé lemodèleducouple,des jeunessepacsent,
élèventdesenfantsouachètentunemaisonentreamis,enespérantqueceserapour lavie

«CELATERRIFIE
LESHOMMES
DEVOIR

DESFEMMES
QUIN’ONTPAS
BESOIND’EUX»

TALMADESTA
29ans,militant féministe

SUR LES ÉCRANS AUSSI
Longtemps, dans les fictions, l’amitié entre femmes a étéminée par des histoires
de rivalité et de jalousie ; quand elle n’était pas uniquement envisagée comme
un passe-temps temporaire, avant de s’établir dans une relation amoureuse. Cette
image de liens secondaires entre femmes, ou empreints d’animosité, de nouvelles
narrations s’attellent aujourd’hui à la détricoter, comme le raconte l’autrice et
journaliste Pauline Le Gall dans son récent ouvrageUtopies féministes sur nos écrans.
Les amitiés féminines en action (Editions Daronnes, 240pages, 18 euros).
Alors que les «jeunes générations semblent accorder de plus en plus d’importance
à une “famille choisie’’ », certaines séries leur proposent des récits d’amitiés puissantes,
observe-t-elle. Parmi celles quimettent ces liens au premier plan, elle cite Insecure (HBO),
qui filme des amitiés entre femmes afro-américaines; ou encoreBroad City (Apple TV),
quimet en scène la relation très forte entre deux femmes dans la vingtaine, «s’extrayant
du regard des hommes et du jeu de la séduction, pour développer entre elles un lien
amical inconditionnel». Ces histoires se déploient souvent «hors du carcan hétéronormé»
qui prévaut dans les fictions où les interactions entre femmes sont habituellement
destinées à s’attirer les faveurs du hérosmasculin. Si bien que l’amitié féminine à l’écran
devient un «espace d’émancipation privilégié», note l’autrice.

DIRIGEZ VOTRE CARRIÈRE !

SAMEDI 26 NOVEMBRE
10H30 - 17H

Conférences avec les journalistes du Monde
Rencontres avec les établissements les plus reconnus

PALAIS BRONGNIART • PARIS 2e

LE SALON DES MBA ET
EXECUTIVE MASTERS

INFO & INSCRIPTION GRATUITE
MBA-FAIR.GROUPELEMONDE.FR
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SÉPHORAPONDI
LAPUISSANCE

DUJEU
A30ans, lacomédienneSéphoraPondiest

déjàpensionnairede la troupede laComédie-
Française.Elleestà l’affichedu«RoiLear»et
joueraenfindesaison le rôle-titrede«Médée»

Séphora
Pondi,
à Paris,
en2022.
STÉPHANE LAVOUÉ/
COMÉDIE-FRANÇAISE

Q ui l’a déjà vue
jouer la reconnaî-
tra aussitôt. Sé-
phora Pondi nous
accueille avec l’al-
légresse et la vita-

lité qui la caractérisent sur scène. Il
faut dire que la comédienne n’est
pas totalement redescendue de
son émerveillement. A 30 ans, elle
compte parmi les nouveaux pen-
sionnaires de la Comédie-Fran-
çaise.Elleyreçoitdanssa logeàl’al-
lure de studette, près de 13 mètres
carrés rien que pour elle, où de
grandes fenêtres donnent sur l’ef-
fervescence du quartier. «Si on
m’avait dit que, dansmavie d’inter-
mittente du spectacle, je travaille-
rais dans de telles conditions et se-
rais un jour choyée comme ça…!»,
s’étonneencore SéphoraPondi.
Au sein de l’institution, inté-

grée en septembre2021, la jeune
femme goûte quotidiennement
le répertoire classique par lequel
elle est venue au théâtre. Elle qui
est pourtant issue, comme elle le
dit, d’un milieu «éloigné de la
culture majoritaire», celui d’une
classe moyenne paupérisée.
D’une énergie saisissante sur
scène, SéphoraPondi s’estd’abord
révélée dans des rôles de femmes
insoumises. Remarquable – et

remarquée–dansDésobéir, qu’elle
joue à peine sortie des études,
en 2017, sous la direction de Julie
Berès, puis dans Au Bois, un cha-
peron rouge moderne au Théâtre
national de la Colline, à Paris.
Rien d’étonnant, alors, à ce

qu’elle endosse aujourd’hui le rôle
de Kent dans le Roi Lear, de Sha-
kespeare, pièce-phare de la ren-
trée à la Comédie-Française, mise
en scène par Thomas Ostermeier.
Plus proche fidèle du souverain
– joué par Denis Podalydès –, le
personnage est chassé du royau-
me «pour avoir osé dire la vérité
devant le pouvoir», commente
Séphora Pondi, assise sur le ca-
napé de sa loge. Tout près d’elle, le
texte de Médée, dont elle com-
mence les séances de lectures
avec l’équipe. La comédienne tien-
dra, en fin de saison, le rôle-titre
de l’impitoyablemagicienne dans
cette tragédie d’Euripide.

«SOIF D’EXPRESSION»
Longtemps, la jeune femme a
cherché à conquérir un espace
pour déployer sa voix. Séphora
Pondi grandit dans «toutes les
banlieues populaires de Paris, ou
presque», raconte-t-elle, avec ses
parents, immigrés camerounais,
professeurs de gestion et comp-

tabilité en lycée professionnel.
Dans sa famille, on ne va pas au
théâtre. «Mais mon père était
quelqu’un qui avait le goût du
spectacle. Il était très charismati-
que, extraverti. Ma mère, elle, se
montrait très coquette, toujours
avec une certaine mélancolie.
Toute mon enfance, j’ai eu l’im-
pression de vivre des tragédies de
châtelains, alors que j’habitais en
HLM», s’amuse-t-elle. Volontiers
théâtrale, la figure paternelle est,
à la maison, plutôt autoritaire,
parfoismenaçante.
En elle, une «rage» enfle. «J’ai

grandi dans un environnement
social et une culture patriarcale
qui nem’a pas autorisée à prendre
la parole, à dire ce que j’avais en-
vie de raconter. Je me sentais re-
tranchée dans le silence, que ce
soit à l’école ou chez moi. Et pen-
dant des années, j’ai eu soif d’ex-
pression», confie la comédienne.
Enfant, faute de mieux, elle
écoute, observe, décrypte. Et sent
«confusément» que beaucoup se
joue dans la maîtrise de la lan-
gue, que détiennent certains
adultes référents: «J’avais l’intui-
tion que mon origine pourrait ve-
nirme limiter plus tard, et qu’ilme
fallait cette maîtrise-là.»
Séphora Pondi écume alors les

bibliothèques municipales. Dans
son lycée, elle décide aussi de
s’inscrire à l’atelier théâtre que
vient demonter une surveillante
de l’établissement, proposant de
travailler des textes classiques.
C’est là qu’elle se rend compte
qu’elle ne se voit pas faire autre
chose. D’abord, avec «beaucoup
d’effroi». «C’était prendre un
grand risque: me lancer dans une
profession incertaine, sans ba-
gage, et sans modèles qui me res-
semblaient dans cet univers»,
souligne la jeune femme.

RENCONTRERDES PAIRS
A cette période, quelques portes
s’entrouvrent pour accueillir des
profils comme le sien – encore
faut-il savoir s’y engouffrer. Le
programme «1er Acte» en fait par-
tie. Porté en 2014 par Stanislas
Nordey à La Colline, il forme de
jeunes talents issus de la diversité
pour favoriser l’émergence de
nouveaux visages sur les pla-
teaux; en sont sortis Lyna Khou-
dri ou Dali Benssalah. Dans une
petite école départementale pu-
blique de théâtre, c’est grâce à son
anciennesurveillantede lycéeque
Séphora Pondi en entend parler.
Convaincante lors de l’audition

– où elle interprète un poème de
Maïakovski, composé comme un
«cri» de colère –, elle intègre ce
programme d’ateliers de travail
avec des artistes installés: «J’avais
eu jusque-là un chemin assez soli-
taire. Me retrouver avec un tout
nouvel entourage, ces profils de
jeunes comédiens que je ne voyais
nulle part auparavant, m’a beau-
coup soulagée. Je découvrais aussi
une forme d’ambition de travail,
avec des professionnels qui, cons-
tamment, questionnent leur prati-
que: je trouvais cela très beau.»
Parmi eux, Denis Podalydès, son

parrain dans le programme,
qu’elle retrouve sur scène.
Durant cette phase de forma-

tion, elle fraudedans lesTGVpour
faire les allers-retours entre Paris
et Cannes, où elle a été admise en
parallèle à l’Ecole régionale d’ac-
teurs de Cannes. Là-bas, elle com-
prend que son corps, éloigné des
standards de beauté, dégage une
certaine puissance. C’est ce théâ-
tre très corporel que Séphora
Pondi continue à explorer, après
l’école, avec la metteuse en scène
Julie Berès dans Désobéir. Cette
dernière cherchait un quatuor de
comédiennes de seconde ou troi-
sième génération de l’immigra-
tion, pour monter une pièce d’ac-
tualité au théâtrede laCommune,
à Aubervilliers (Seine-Saint-De-
nis), autour de jeunes femmes
dressées contre des assignations
sociales ou familiales.
Entre la comédienne et la met-

teuse en scène se joue un coup
de foudremutuel. «Dans la lettre
qu’elle m’a écrite pour candidater
et samanière deme parler de son
histoire familiale, de sa décou-
verte de la littérature ou du fait
d’être noire, j’ai tout de suite vu
non seulement une plume intelli-
gente, sensible et lucide, mais une
personnalité intense», explique
Julie Berès, qui parle d’une «ren-
contre fondamentale» dans sa
carrière – la pièce s’est d’ailleurs
jouée plus de cinq ans, avec des
programmations dans toute la
France. Séphora Pondi y expéri-
mente un «rapport nerveux et
volubile à la langue». Sur scène,
elle se métamorphose, tantôt
jeune fille de banlieue stigma-
tisée, tantôt incarnation d’une
figure paternelle violente.
Lors d’une des représentations,

elle est repérée par l’administra-
teur général de la Comédie-Fran-
çaise, Eric Ruf. Et deux ans plus
tard, il lui propose une place dans
la prestigieuse institution. Quand
elle reçoit son appel, à l’été 2021,
SéphoraPondi arrive auboutd’un
cycle: «Au cinéma, où je tentais
ma chance, j’étais fatiguée de me
voir toujours proposer les mêmes
rôles, d’infirmière notamment.
Comme si, avec mon corps rond et

noir, doncmaternantou forcément
projeté dans des professions consi-
dérées comme subalternes, c’était
les seuls personnages que je pou-
vais faire. Au cinéma, la logiquedes
canons reste très forte.»
Elle raconte ne pas s’être heur-

tée à de si vives résistances au
théâtre, reconnaissante envers
les femmesnoires qui l’ont précé-
dée: «Elles ont essuyé les plâtres
pour que notre génération puisse
se faire une place.» Constatant
même que des visages différents
peuvent générer désormais une
certaine «attraction».
Fondée en 1680, la Comédie-

Française commence timide-
ment à s’ouvrir à des profils
comme le sien. Mais face au ré-
pertoire classique, SéphoraPondi
sent qu’on lui donne «pleine-
ment [s]a chance». «Ce n’est peut-
être pas le visage qu’on imaginait

de moi, pourtant c’est ma culture
aussi : les classiques sont mes pre-
mières amours, alors pourmoi, là,
la boucle est bouclée», s’enthou-
siasme-t-elle. Médée, en particu-
lier, est une des premières pièces
qui l’ait marquée. «C’était dérou-
tant de voir Lisaboa Houbrechts
[la metteuse en scène] me pro-
poser de jouer Médée: un rôle qui
me travaille depuis l’adolescence.
Dans la démesure du texte tragi-
que, il y a quelque chose qui, avec
mon environnement parental,
m’est familier.»
A travers la figure de la magi-

cienne, elle retrouve aussi sa fasci-
nation pour l’univers des sorciè-
res. Ces «femmes rebelles en prise
avec des forces troubles», que
Séphora Pondi a suivies en séries.
Définitivement plus Buffy contre
les vampires que cheerleader. j

a.ra.
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J’AVAIS 20 ANS

«J’AIFAIT
DESÉTUDES

POURASSURER
MESARRIÈRES»

FABCARO
L’écrivainetdessinateurdeBD,auteur
de«ZaïZaïZaïZaï»et,plus récemment,

de«GuacamoleVaudou»,évoque
sonparcoursscientifique, seshésitations

etsesdébutsentantqu’artiste

F aut que je lève le pied, je
travaille trop…», sourit
Fabcaro, sans y croire
une seconde, lorsqu’on
évoque avec lui sa riche

actualité artistique de dessina-
teur BD et d’auteur. On le re-
trouve dans un café du 3e arron-
dissementdeParis, juste à côtéde
lapetite galerieoùa lieu le vernis-
sage de l’exposition «Guacamole
Vaudou» (Seuil, 80 p., 18,50€).

Celle-ci met à l’honneur une sé-
lection de planches tirées du ro-
man-photo du même nom, hila-
rant et absurde, qu’il a écrit et
dont le comédien Eric Judor
joue le personnage principal.
L’ouvrage est sorti en mai, en
même temps que son nouveau
roman, Samouraï (Gallimard, 224
p., 18€), et peu de temps avant le
début de l’exposition rétrospec-
tive «Fabcaro sur la colline», jus-

qu’au5mars2023à laCité interna-
tionale de la bande dessinée et de
l’image d’Angoulême, qui retrace
sa carrière artistique. L’occasion
de revenir avec lui sur les prémi-
ces de son parcours, des carnets
griffonnés frénétiquement par le
jeune élève timide qu’il était à
ses années d’études scientifiques
plus subies que choisies, et lemo-
ment où, enfin, il a osé tenter de
vivre de sa passion.

Dans quel milieu avez-vous
grandi?
J’ai grandi dans l’Hérault, dans

un milieu très populaire. Ma
mère, fille d’immigrés espagnols
arrivés en France en 1958 pour
fuir le franquisme, était caissière
dans la supérette du village, et
mon père cuisinier dans un col-
lège. J’en ai gardé une forme de
double culture. Ces racines mo-
destes restentprésentes chezmoi,
dansmes romans et BD où les ré-
férences à la culture populaire des
années 1970 ou 1980 reviennent
par exemple très souvent.

Quel enfant et quel élève
étiez-vous?
J’étais un gamin hypertimide

et introverti, toujours dans ma
bulle. Aujourd’hui, on me ferait
certainement passer un test
d’autisme pour mon comporte-
ment. Je passaismon temps dans
les livres, je dessinais et j’écrivais
déjà à longueur de journée. Cela a
continué au collège où j’étais
néanmoins un très bon élève. Au
lycée, j’ai rapidement eu envie de
m’orienter vers des études artisti-
ques, pour faire les Beaux-Arts,
etc. Sauf que, comme à tout bon
élève, onm’a dit «bah non, ce se-
rait dommage…», et conseillé de
faire un bac scientifique parce
que «ça allait m’ouvrir toutes les
portes». C’était déjà la mode à
l’époque. N’ayant pas d’autres ar-
tistes dans la famille, et venant
d’un milieu populaire, mes pa-
rents étaient peu rassurés et ont
été aussi dans ce sens-là du
«passe ton bac d’abord», ce que
je comprends avec le recul.

Pourquoi avez-vous ensuite
fait des études scientifiques?
Comme un idiot, j’ai suivi les

copains et je me suis retrouvé
avec une licence de physique,
alors que cela ne m’intéressait
pas vraiment. J’étais un fêtard,
mais j’arrivais àmemotiver assez
avant les partiels pour que ça
passe. Je n’avais pas le choix:
j’étais boursier, et si je voulais le
rester, il fallait que j’aie mes exa-
mens. Le temps libéré par lamoi-
tié des cours que je faisais sauter,
je le passais dans ma chambre
de Cité U, à Montpellier, à faire
des BD et à écrire mon premier
roman… jamais sorti, et heureu-
sement. Je dessinais un peu pour
les copains aussi, des caricatures,
que je leur échangeais contre
des tickets de resto universitaire.
C’est ça qui me portait. A ce mo-
ment-là, je pensais que ce que
j’aimais faire, dessiner et écrire, il
n’y avait pas de formation pour
cela (ce qui était en partie faux),
que je pouvais très bien être auto-
didacte. Les études, c’était un peu
pour répondre à la demande so-
ciale, et assurermes arrières.

Comment est venu le déclic?
Après la licence, je me suis dit

«pourquoipasdevenir instit?». Je
n’avais pas plus de passion pour
cette voie, mais je me persuadais
qu’au moins ce métier me laisse-
rait le tempsde faire ce que j’aime
à côté. C’est assez foireux comme
logique.A la finde lapremière an-
née d’IUFM [Institut universitaire
de formation des maîtres], j’ai eu
l’écrit du concours. Et là j’ai pris
conscience que si j’avais aussi
l’oral il y avait de grandes chances
que je reste professeur à vie. Jeme
suis sabordé en ne préparant ab-
solument rien pour l’épreuve.
Mes parents étaient hyperdé-

çus, mais je me sentais libre d’es-
sayer de vivre de mes passions,
enfin. On était en 1996, j’avais
23 ans. Lorsque je rencontre des
jeunes, aujourd’hui, je leur dis
«ne vous faites pas avoir, ne vous
laissez pas influencer. Si vous
avez la chance de savoir ce que
vous avez envie de faire, allez-y
sans attendre».

Que se passe-t-il entre
ce moment-là et vos premiers
succès de librairie, au milieu
des années 2000?
C’est une vie un peu décousue:

j’écris, je dessine et je démarche
les éditeurs et petits magazines.
Je fais un peu de musique dans
un groupe aussi, et je vis grâce à
despetits boulots. Pour remplir le
frigo, jeme retrouve à être profes-
seur contractuel dans un lycée
privé pendant deux ou trois ans,
et je donne des cours particuliers
d’à peu près tout: mathémati-
ques, physique, dessin, français…
Et petit à petit ça démarre: je pu-
blie d’abord des strips dans un
agenda culturel de Montpellier,
puis, au début des années 2000,
dans la presse, notamment dans
Tchô!, le mensuel de Titeuf, ou
encore le magazine de BD Psiko-
pat. En 2005 et 2006 je publie Le
Steak haché de Damoclès, mon
premier album, et Figurec, mon
premier roman chez Gallimard…

Que gardez-vous aujourd’hui
de vos années d’études?
C’est triste à dire, mais pas

grand-chose, je crois. Peut-être
un peu de rigueur scientifique et
d’autodiscipline pour travailler
seul, comme je le faisais dansma
chambre étudiante. Je pense que

ces années ont surtout aiguisé
mon sens de l’observation. J’étais
dans unmilieu qui neme corres-
pondait pas. Passionnéde lettres,
je côtoyais des scientifiques tous
les jours, ou presque. J’étais là en
spectateur, le cul entre deux
chaises, avec l’impression de ne
pas être à ma place. Mes person-
nages sont souvent dans cet en-
tre-deux, eux aussi. C’est un peu
l’histoire de ma vie, et je nourris
depuis toujours mes dessins et
mes textes de ce regard décalé.

Vous habitez toujours dans
l’Hérault, mais vous venez
parfois à Paris. Comment vous
sentez-vous dans le milieu
artistique parisien?
La première fois que j’y suis

venu pour rencontrer un grand
éditeur, j’étais en nage, je me di-
sais que je n’avais pas les codes. Je
ressentais un profond complexe
de classe et je pensais qu’il y avait
une erreur de casting. On n’en
guérit jamais vraiment, mais pe-
tit à petit, j’ai désacralisé ce
truc-là, en me rendant compte
qu’on se ressemble tous, Pari-
siens ou provinciaux de diffé-
rents milieux sociaux. Si l’embal-
lage change un peu, tout comme
les priorités du quotidien et par-
fois les envies, nos névroses et
failles sont les mêmes. J’adore
mettre en scène chez mes per-
sonnages la figure du mec né-
vrosé, en décalage avec son
monde, dont la vie foire parfois.
C’est bien plus intéressant et
drôle que la vie d’un winner d’un
point devuenarratif et artistique.

Aviez-vous le même humour
à 20 ans? Et diriez-vous
que cette période était « le plus
bel âge» de votre vie?
Avec ma petite bande de trois

ou quatre potes un peu à la
marge, on avait un côté cynique
dont je ne suis pas particulière-
ment fier aujourd’hui. On faisait
parfois de l’humour sur un ton
un peumoqueur et supérieur, on
vannait tout lemonde, on rejetait
tout en bloc à la façon des anar-
chistes, en rejetant l’anarchisme
aussi, d’ailleurs… Aujourd’hui, je
me rapproche d’un humour plus
tendre, plus humain, plus fin. Je
ne fantasme pas sur mes 20 ans.
Alors bien sûr, on était beaux et
minces. On avait la santé et l’ave-
nir devant nous. Mais avec le re-
cul, je vois qu’on n’était pas hyper
à l’aise avec la vie, avec les autres,
avec nous-mêmes. J’étais un
jeune en colère, timide, plein de
névroses qui se sont estompées
avec l’âge et l’expérience. Je suis
clairement mieux dans mes
pompes aujourd’hui, à 49 ans,
qu’à 20 ans. j

propos recueillis par
séverin graveleau

Fabrice Caro, dit Fabcaro, à Paris, le 5mai. ARNAUD DUMONTIER/MAXPPP

«JEME SUIS RENDU
COMPTEQU’ON
SE RESSEMBLE

TOUS: PARISIENS
OUPROVINCIAUX,
NOSNÉVROSES

SONT LESMÊMES»

“Tout a commencé
par le choix de
plonger dans
l’écosystème
entrepreneurial
et son potentiel
créatif in!ni pour
développer la Blue
Factory, l’incubateur
européen de ESCP.

Maëva Tordo
Alumna & Directrice
de l’incubateur ESCP.

LES DÉFIS N’ATTENDENT PAS. NOS ÉTUDIANTS NONPLUS.
À ESCP ILS DEVIENNENT DES ACTEURS DU NOUVEAU
MONDE DÈS LE PREMIER JOUR DE LEUR CURSUS.
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*Tout commence ici
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